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1. Introduction 

Les sciences et la technologie (S-T) jouent un 

rôle de premier plan pour assurer la santé et 
le mieux-être de la population canadienne, de 
même que la création d'emplois et la croissance 

économique en vue d'un développement durable 

au pays. Arrivé au pouvoir à l'automne 1993 
en proposant un programme axé sur l'emploi 

et la relance économique, le gouvernement a 

annoncé, dans son premier budget, un examen ! 
fondamental de ses investissements en S-T. 

L'examen des S-T a été lancé en juin 1994, 
par une série de consultations locales aux quatre 

coins du pays. Cinq conférences régionales ont 

conduit à la tenue de la conférence nationale, 
à Ottawa. Plus de 3 000 Canadiens ont fait part 

de leur point de vue et formulé de judicieux — 
conseils au cours de ce processus de consul-

tations publiques, dont les résultats sont 
résumés en annexe. 

En même temps, les ministères et orga-

nismes fédéraux avaient réalisé un examen 
interne de leurs politiques et programmes en 

matière de S-T. En outre, le Premier ministre 

avait demandé au Conseil consultatif national 

des sciences et de la technologie (CCNST) 
de réaliser une évaluation indépendante des 
politiques fédérales en matière de S-T 

Faisant suite à cet examen, le présent docu-

ment — Les sciences et la technologie à l'aube du 
xre siècle — précise les lignes de conduite du 

gouvernement. 11 traduit les vues exprimées par 

les Canadiens pendant la consultation publique 

nationale. Ce document répond aux recomman-
dations présentées par le CCNST en juin 1995, 
dans le rapport intitulé La santé, la richesse et 
la sagesse : Cadre pour une stratégie fédérale 
en matière de S-T intéuée. Outre les principales 

conclusions tirées de l'examen interne des acti-

vités fédérales en S-T, on y trouve une réponse 

aux chapitres du Rapport annuel de 1994 du 

vérificateur général du Canada consacrés à  

la gestion globale des dépenses fédérales en S-T. 
Relevant les défis posés par les mesures qui ont 
suivi l'Examen des programmes et qui ont été 
annoncées au cours du processus budgétaire, 

ce rapport vise à repenser le rôle de l'État pour 

réduire le fardeau de la dette et du déficit du pays. 
Les sciences et la technologie à l'aube du 

xxte siècle  repose-sur.-upostulat,-seit-le-nette 
évolution des pays industrialisés du monde 

entier vers une économie du savoir. Face à ce 
changement, les Canadiens doivent passer à 
l'action et instaurer politiques, programmes, 

structures et liens permettant de saisir pleinement 
les occasions qui se présentent, tant pour favoriser 
le développement économique que pour préserver 

le tissu social. Le gouvernement fédéral doit, 

quant à lui, revoir non seulement la nature de 

ses dépenses en S-T, mais encore les moyens 
d'en tirer le meilleur parti. Dès lors, en plus de 
préciser les priorités en matière de S-T — aussi 

bien les priorités d'ensemble que celles qui 

s'appliquent à quelques-uns des principaux minis-
( eres et organismes à vocation scientifique — 

ce document énonce la démarche stratégique 

qui guidera l'élaboration de la politique et des 

programmes fédéraux en S-T Chacun des 
chapitres suivants porte sur un des grands 

thèmes de cette démarche. 

•  Le chapitre 2 soulève l'importance des par-

tenariats et des réseaux — soit un système 

d'innovation — pour stimuler les échanges 

d'idées et d'information, un élément essentiel 

à la vitalité économique du pays.  
111 Le chapitre 3 souligne les liens étroits qui 

unissent les objectifs donné  S — création 

d'emplois et croissance économique; qualité 

de vie; et avancement des connaissances — 
de même que l'importance de poursuivre ces 

trois objectifs de manière intégrée, afin qu'ils 

se renforcent l'un hune. 



• Le chapitre 4 précise qu'il faut mettre l'accent 

sur le nouveau rôle du gouvernement — soit 

celui de partenaire avec les entreprises, les 

universités, les autres administrations publiques 

et les organismes à but non lucratif— pour 
stimuler l'activité scientifique et technique 
au pays. 

• Le chapitre 5 aborde de front la nécessité de 
mieux diriger les efforts fédéraux en S-T. 
Au plus haut niveau, il s'agit de renforcer le 

rôle des représentants élus -- au Cabinet et 

au Parlement — et d'établir des liens plus 

'troits, entre autres, avec les partenaires du 
secteur privé. Par la mise en place de nou-
velles structures, le gouvernement fera place 

à l'amélioration, tant sur le plan des conseils 

et des décisions que de la coordination. De 
plus, il adoptera une nouvelle façon de gérer 

les activités fédérales en S-T afin que les 

ministères et organismes soient davantage 

tenus de rendre compte de leurs activités au 
gouvernement, au Parlement et, enfin, à la 
population canadienne. 

• Le chapitre 6 énonce les principes communs 
visant à améliorer encore davantage la gestion 
des activités scientifiques et techniques des 

ministères et organismes fédéraux. Ces lignes 

directrices concrétisent les grands thèmes de 
la politique officielle et précisent les orienta-
tions particulières. Elles reflètent le point de 

vue exprimé par de nombreux participants 

au cours de l'examen des S-T 

• En guise de conclusion, le chapitre 7 explique 
que le succès final dépend de la collaboration 

soutenue de la population canadienne au 

système national d'innovation. Seul un véri-

table partenariat entre tous les intervenants 
économiques du pays permettra au Canada 

de relever avec succès les défis en S-T, ici 

comme à l'étranger, et de conserver au cours 
du prochain siècle son rang, soit celui du 
meilleur endroit au monde di vivre. 

Les sciences et la technologie à l'aube du 
me siècle donne suite à l'engagement du 
gouvernement de mettre en application une 
stratégie fédérale qui présente « de véritables 

priorités, une véritable orientation et un 
véritable examen des résultats ». 

Aussi tous les grands ministères et orga-

nismes fédéraux à vocation scientifique et tech-

nique ont préparé des plans d'action précisant 
de quelle manière ils donneront suite à cette 
vaste nouvelle politique en matière de S-T. Ils 
y précisent les résultats obtenus ainsi que leurs 
plans pour l'avenir afin de consolider le système 
national d'innovation. 
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2. S'adapter à un monde en mouvement 

Le Canada a été cité à plusieurs reprises par les 
Nations Unies comme le meilleur endroit au 
monde où vivre. La qualité de vie au pays, les 

splendeurs de la nature c anadienne de même 

que le sentiment de tolérance et de partage qui 
anime les Canadiens n'ont pas d'égal. 

Le niveau de vie dont jouit la population 

canadienne n'est pas le fruit du hasard. En effet, 

à plus d'un titre — réussites canadiennes dans la 
mise en valeur des ressources naturelles, percées 

mondiales de l'industrie canadienne des télé-
communications, système de soins de santé qui 

fait l'envie de bien des pays —, le Canada est 

synonyme d'excellence. 

Des siècles d'ingéniosité déployée pour 

surmonter les défis que posent le climat nordique, 

les grandes distances et la diversité régionale 
et culturelle expliquent la place privilégiée 
qu'occupe le pays. Un riche patrimoine de 

réalisations scientifiques et techniques témoigne 

de manière éloquente de la capacité d'innovation 

des Canadiens. 

Les chercheurs et les ingénieurs canadiens 

se sont mérité le respect de la communauté 
internationale. Même si le Canada est relative-

ment peu peuplé, 22 lauréats du prix Nobel sont 

nés, ont reçu leur formation ou ont travaillé au 
pays. En outre, nombre d'inventeurs et d'entre-
preneurs canadiens ont su remarquablement 

tirer parti des découvertes scientifiques et 

techniques pour élaborer de nouveaux produits 

et procédés. 
Le Canada a tiré de grands avantages de 

l'abondance de ses ressources naturelles. Même 
si ces dernières demeurent importantes, il faut 

reconnaître que l'économie du pays subit une 

transformation radicale, d'une ampleur inconnue 

depuis la révolution industrielle. Si la machine 

à vapeur était le catalyseur technique de cette 

révolution, les changements économiques et  

sociaux d'aujourd'hui trouvent leur source dans 
le savoir et l'information, ainsi que dans les 
applications et les techniques qui en découlent. 

Ces changements touchent tous les secteurs 

d'activité socioéconomique, aussi bien l'exploita-

tion des forêts et des mines que la fabrication de 

pointe, les services spécialisés aux entreprises, le 

domaine de la santé et la gestion des ressources. 

Ils ont aussi des répercussions profondes sur la 
façon dont les Canadiens apprennent, se diver-
tissent et s'entraident. 

Toutes les économies avancées font face au 

même changement structurel. Dans le contexte 
de la mondialisation actuelle, la théorie écono-

mique classique, selon laquelle chaque pays pos-

sède un avantage comparatif fondé sur ses atouts 

naturels, n'explique plus la réalité de façon satis-
faisante. A l'heure où les capitaux et la techno-
logie circulent de plus en plus librement dans le 

monde, les pays développés se livrent néanmoins 

une vive concurrence — qui provient également 

de plus en plus des nouveaux pays industrialisés 

— pour financer, produire et exporter des pro-

duits et services souvent identiques. 

AMÉLIORER LE RENDEMENT 
Dans ce nouveau contexte, la différence entre 
le succès et l'échec relève en grande partie de 
la capacité des habitants d'un pays à élaborer de 

nouveaux produits et services ainsi qu'à tirer 

profit du progrès économique pour améliorer 

leur qualité de vie. 
Par conséquent, il est essentiel que tous les 

Canadiens, notamment les jeunes, acquièrent les 

habiletés et les connaissances voulues pour sortir 

gagnants de cette évolution de l'économie. De 

1984 à 1994, l'augmentation nette de nouveaux 

emplois au Canada chez les détenteurs d'un 

diplôme d'études supérieures s'est chiffrée à plus 

de 800 000, alors que le pays affichait une perte 



nette de presque 1,4 million d'emplois dans le 

cas des personnes dont la scolarité ne dépasse pas 

la fin du secondaire. Les entreprises de pointe ne 

fournissent qu'environ le tiers du nombre total 
d'emplois, mais elles ont contribué davantage à 
la croissance de l'emploi au cours des dernières 

années que toutes les autres industries ensemble. 
Si le Canada veut conserver son rang, soit 

celui du meilleur endroit au monde où vivre, les 

Canadiens, particulièrement les jeunes, devront 

acquérir les compétences nécessaires pour com-
prendre et faire avancer les S-T et en tirer le 
meilleur parti afin de réaliser leurs objectifs 
socioéconomiques. 

Cependant, il reste encore beaucoup 
à faire. Dans une étude récente, Statistique 

Canada indique que le rendement en recherche-

développement (R-D) et l'application des tech-

niques de pointe représentent deux des trois 
principaux facteurs expliquant le succès des 
petites entreprises, principales créatrices d'emplois 
au pays. Or, bien des études prouvent que, par 

rapport à celui d'autres pays, l'effort du Canada 
en S-T laisse beaucoup à désirer, surtout en ce 
qui concerne la mise au point, l'adoption et la 

commercialisation de la technologie. 

Suite à son enquête de 1995 menée dans 
48 pays, le Forum économique mondial classe 
le Canada au 18C rang sur le plan des S-T 
Ce « fossé de l'innovation », comme le qualifie 

l'Organisation de coopération et de développe-
ment économiques (OCDE), explique en 

bonne partie la diminution de la productivité 

canadienne depuis 20 ans, laquelle n'a augmenté 
en moyenne que de 0,3 p. 100 par an de 1974 
à 1993. Cette faible productivité a, pour sa part, 
freiné la croissance du revenu réel et contribué à 

accroître la dette publique. Si la productivité 
avait continué à augmenter de 2 p. 100 par an, 

comme durant les années 50 et 60, près d'un 

demi-million de Canadiens de plus auraient 

aujourd'hui un emploi, le revenu personnel 

moyen serait supérieur de presque 10 000 $ 
et le budget fédéral serait équilibré. 

BÂTIR LE SYSTÈME 
NATIONAL D'INNOVATION 
Dans le cadre de l'effort scientifique et technique 

au pays, le gouvernement fédéral joue un rôle de 

premier plan. Plus du quart des investissements 
en R-D au Canada proviennent du gouverne-
ment fédéral. L'examen des S-T a engagé un 

débat sur le nouveau rôle que devrait adopter le 
gouvernement fédéral, de même que sur ses 

orientations et ses priorités. Le gouvernement 

reconnaît les lacunes de l'ancienne approche, qui 

mettait l'accent sur le financement public de la 

R-D. Il faut aller plus loin. Le gouvernement 
doit s'adapter aux nouvelles réalités de l'économie 
du savoir en devenant un partenaire plus efficace 
dans le système d'innovation. Il lui faut donc 
innover, tant sur le plan des objectifs et des 
orientations que des initiatives. 

Il est égalemènt essentiel de mettre en 

place les structures, les partenariats et les réseaux 

permettant d'unir dans un même effort les com-
pétences et les forces de chacun. La capacité du 
pays à surmonter ces défis dépend en grande 

partie de la création d'un système d'innovation 
intégré et plus efficace, reconnaissant les liens 

étroits et l'interdépendance entre la croissance 

économique, la création d'emplois, la qualité de 

vie et l'avancement des connaissances. 

Ce qui importe le plus, c'est l'échange de 
connaissances et d'information, la collaboration 
entre les administrations publiques, les entre-
prises et les universités, ainsi que l'établissement 
de partenariats mutuellement bénéfiques. 
Ces liens ne se créent pas automatiquement. 
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Ils se multiplient dans les pays qui en compren-
nent clairement le mécanisme et prennent les 
mesures voulues pour les consolider en un 

système d'innovation. 
Nombre d'organismes au pays innovent. 

Des milliers d'entreprises mènent des travaux 

de R-D. En outre, les collèges et les universités, 

plus d'une centaine de laboratoires de l'État, 

quelque 90 laboratoires provinciaux, des dou-
zaines de consortiums associant universités et 

industries, ainsi que des dizaines de milliers 

d'entrepreneurs œuvrent dans le secteur canadien 

des S-T Les banques et les autres établissements 

financiers commencent à comprendre les besoins 

des industries du savoir en matière de capital de 

lancement, de capital de risque et d'autres formes 
de capital patient, et à y répondre. Les entreprises 
et les laboratoires canadiens concluent des milliers 

d'ententes stratégiques avec des sociétés étran- 
gères pour percer sur de nouveaux marchés et 

saisir les occasions stratégiques et techniques qui 

s'y présentent. On peut donc en conclure qu'une 

grande variété d'organismes canadiens visent 

l'enrichissement des connaissances. 
L'innovation se fait autant à l'échelon 

régional et local qu'à l'échelle nationale. Un con-

texte propice à l'innovation est le résultat de 
l'esprit de direction et du dynamisme de regroupe-
ments sectoriels ainsi que des établissements  

financiers qui répondent à leurs besoins, des 
établissements d'enseignement et de formation 
à l'écoute de ces besoins, des établissements de 

recherche locaux, des chambres de commerce, 

des administrations municipales, provinciales 
et territoriales, des entrepreneurs et de bien 

d'autres parties. 

Le défi du Canada consiste à tout mettre 

en œuvre pour créer un système d'innovation 
efficace et solide, en vue d'une action synergique 
optimale entre tous les ordres de gouvernement, 

les secteurs d'activité et les régions. Cela s'avère 
encore plus important pour un pays de moyenne 
envergure comme le Canada, qui dispose de moins 

de ressources que ses principaux partenaires 

commerciaux, mais qui doit soutenir la même 
concurrence. Or, ce facteur ne devrait pas cons-
tituer un obstacle, puisque des pays encore plus 

petits ont réussi à créer des systèmes d'innovation 

qui leur conviennent. 
Il faut chercher délibérément à stimuler 

l'innovation au pays. Il faut donc comprendre 

le fonctionnement du système d'innovation, 

tirer parti de ses points forts et en corriger les 
points faibles, et aussi mettre à contribution 
tous les participants et repenser le rôle du gou-

vernement fédéral. Voilà la pierre angulaire de 
la stratégie adoptée par ce dernier pour bâtir 
une économie plus novatrice. 
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3. Fixer les objectifs 

La stratégie fédérale en matière de S-T doit 

reposer sur la réalisation d'un ensemble cohérent 

d'objectifs nationaux mettant à profit les 

ressources en S-T. 
Conscient de son rôle de partenaire prin-

cipal dans le système national d'innovation, le 
gouvernement a examiné les défis d'aujourd'hui 
et ceux du siècle prochain. Pour bâtir un système 
national d'innovation solide, dynamique et 

tourné vers l'avenir, il a retenu trois grands 

objectifs connexes, soit la création d'emplois, 
la croissance économique et le développement 
durable; une meilleure qualité de vie; et l'avan-
cement des connaissances. 

LA CRÉATION D'EMPLOIS, 
LA CROISSANCE ÉCONOMIQUE 
ET LE DÉVELOPPEMENT 
DURABLE 
La contribution du Canada dans de nom-
breux domaines scientifiques est de première 
importance, mais le pays accuse une certaine 

lenteur à appliquer et à commercialiser ces 
connaissances, notamment pour en tirer des 

avantages socioéconomiques. Reconnaissant 

le rôle de premier plan de l'industrie, le gouver-

nement contribuera à établir des partenariats 
mondialement reconnus comme exemplaires, 
entre les secteurs public et privé. 

L'objectif : faire en sorte que le Canada se 
classe parmi les meilleurs pays au monde dans 
l'application et la commercialisation des 
S-T pour créer des emplois et favoriser 
une croissance économique durable. 

UNE MEILLEURE QUALITÉ 
DE VIE 
Les S-T doivent continuer de contribuer au 
mieux-être des Canadiens. 

L'objectif: veiller à ce que le Canada utilise 
les S-T pour améliorer la qualité de vie de sa 
population grâce à la création d'emplois inté-
ressants, ainsi qu'à la mise en oeuvre de pro-
grammes sociaux, environnementaux et de soins 
de santé qui soient les plus efficaces au monde. 

L'AVANCEMENT  
DES CONNAISSANCES 
Le Canada compte à son actif d'importantes 

percées scientifiques et technologiques. 

L'objectif: établir au Canada des centres 
mondiaux d'excellence sur le plan de la 
découverte scientifique, élargir l'assise de 
la recherche scientifique, encourager la 
participation canadienne dans tous les 
grands champs de la recherche scientifique 
et technique, favoriser l'acquisition et une 
vaste diffitsion des nouvelles connaissances 
provenant du Canada et du monde entiem 

UNE ACTION 
RÉCIPROQUE DYNAMIQUE 
L'examen des S-T a fait ressortir l'influence 

décisive, le potentiel et l'importance des S-T 
pour la croissance économique, la création 

d'emplois et le développement durable; une 

qualité de vie meilleure; ainsi que l'avancement 
des connaissances. C'est ce modèle qui sous-

tend le cadre stratégique proposé par le CCNST 



dans son récent rapport, La santé, la richesse et 
la sagesse : Cadre pour une stratégie fédérale en 
matière de S-T intégrée, et c'est d'après ce modèle 

que les consultations sur les S-T ont été structu-

rées. Le CCNST souligne qu'il faut non seule-

ment se fixer des buts.  précis pour atteindre 

chacun de ces trois objectifs, mais encore recon-

naître le-rapport étroit et dynamique qui les unit 
et en tenir compte. Le gouvernement partage 

cette position. 
Les objectifs précités forment un tout. La 

croissance économique est étroitement liée au 

progrès scientifique et technique, mais elle dépend  

aussi des progrès sociaux qui augmentent la qua-

lité de vie de la population et l'ingéniosité de la 

main-d'œuvre. Un contexte social harmonieux 

est essentiel pour que s'épanouissent les collec-
tivités et les individus dont le Canada a besoin 

pour bâtir une économie plus novatrice, et 

stimuler ainsi l'économie et l'emploi au pays. 

La recherche, qu'elle soit fondamentale ou appli-
quée, constitue une source continue et renouve-
lable de compétences, d'idées, de techniques et 

de politiques qui permettent d'innover encore 
davantage, et contribuent ainsi à la croissance 

économique et au mieux-être de la population. 
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4. Établir les priorités 

Il est presque invariablement difficile d'établir 

des priorités, car certaines activités seront alors 

réalisées au détriment d'autres qui ont autant 
de mérite. Dans la conjoncture actuelle, il s'agit 

d'un exercice particulièrement ardu pour les 
pouvoirs publics au Canada, aux prises avec le 

double fardeau des déficits budgétaires et de la 
dette cumulative. 

AUGMENTATION 
ET RÉAFFECTATION 
DES BUDGETS 
Pour le gouvernement fédéral, les S-T demeurent 
une priorité malgré les impératifs budgétaires. 

Les nombreux projets et programmes scientifi-

ques et techniques entrepris grâce à l'augmenta-

tion ou à la réaffectation des budgets en sont la 

preuve éloquente. En voici quelques exemples : 

• Le Plan spatial à long terme vise d'abord 

et avant tout à répondre aux besoins 
des Canadiens et à stimuler la croissance 
économique et l'emploi. 

• Le Réseau canadien pour l'avancement de la 

recherche, de l'industrie et de l'enseignement 

(CANARIE) accélère l'aménagement de 
l'autoroute de l'information. 

• Le Réseau canadien de technologie aidera les 

petites entreprises à avoir accès aux techniques 
de pointe. 

• Rescol, le Réseau scolaire canadien, relie 

écoles, bibliothèques, collèges et universités 

du Canada à l'autoroute de l'information. 
• Le Réseau national d'information sur la 

santé, une récente initiative de Santé Canada, 
consolide les capacités canadiennes en matière 
de prévention et de contrôle des maladies. 

• Le Programme de santé CRM-ACIM auquel 
collaborent le Conseil de recherches médicales 

du Canada et l'Association canadienne de 

l'industrie du médicament encourage la 

recherche sur la santé et compte sur une forte 

participation financière du secteur privé. 
• La Tri-University Meson Facility (TRIUMF), 

le plus grand laboratoire de physique des 
particules au Canada, offre aux chercheurs 
canadiens et étrangers des installations uniques 

de calibre international et assure aux sciénti-
figues canadiens l'accès aux recherches inter-

nationales sur la physique des particules. 

• Les partenariats en biotechnologie, de 
Diversification de l'économie de l'Ouest 

Canada, encouragent les institutions 
financières à faciliter l'accès aux capitaux 

pour les petites entreprises de pointe. 

• PRECARN (Pre-Competitive Applied 
Research Network), consortium industriel à 
but non lucratif, participe à des projets de 
collaboration de R-D préconcurrentielle sur 
les systèmes intelligents. 

• Dans le cadre du Programme de partage 
des frais pour l'investissement en R et D, 
Agriculture et Agroalimentaire Canada, en 
collaboration avec l'industrie, participe au 

financement de projets en vue de concrétiser 
les priorités en matière de recherche et de 
favoriser l'échange de technologie. 

LES PRIORITÉS DE L'EXAMEN 
DES PROGRAMMES 
Au nombre de ses efforts visant à réduire le 

déficit, à redresser de manière durable la situation 

financière du pays et à libérer les fonds publics 
pour les injecter dans des investissements plus 
productifs, le gouvernement a amorcé une vaste 
remise en question de ses rôles et priorités dans 
le cadre de l'Examen des programmes, qui a 
eu pour conséquence la réduction des dépenses 
dans presque tous les secteurs d'activité fédérale. 



Puisque les S-T sont au cceur d'un grand 

nombre de programmes et d'activités, toute 

réduction ou élimination de programme ou 

d'activité a eu des répercussions sur les S-T. 
Mentionnons que les conseils reçus au cours des 

consultations publiques effectuées lors de l'exa-

men des S-T ont joué un grand rôle dans les 
décisions touchant les priorités de dépenses de 
chaque ministère et organisme au poste des S-T 

Bien que l'Examen des programmes se 

traduise par une diminution des dépenses en 
S-T, le gouvernement fédéral prévoit d'importants 

engagements en S-T, de l'ordre de 5,5 milliards 

de dollars en 1995-1996. Il apporte aussi une 

aide indirecte non négligeable aux S-T par l'inter-
médiaire du crédit d'impôt pour la recherche 
scientifique et le développement expérimental. 

En 1992, année pour laquelle on dispose des 

données les plus récentes, cette aide s'élevait à 
plus de un milliard. 

Les plans d'action des ministères et orga-

nismes donnent des renseignements détaillés sur 

les priorités en S-T des principaux ministères 
et organismes à vocation scientifique. Outre les 
innovations à l'interne, on y décrit aussi les 

partenariats conclus avec des instituts indépen-
dants dans le but de permettre aux ministères et 
organismes de remplir leur mandat et d'offrir 

aux Canadiens des programmes et des services 

essentiels. En voici quelques exemples : 

• Conseil national de recherches du Canada. 

Le CNRC réorganise complètement ses acti-

vités de recherche pour se concentrer sur 

cinq grands types de technologie : la biotechno-

logie, la construction, l'information et les 

télécommunications, la fabrication ainsi que 

l'infrastructure (y compris les normes de mesure, 

la recherche en ingénierie et les installations 

scientifiques). Les instituts de recherche du 

CNRC ainsi que le Programme d'aide à la 

recherche industrielle et l'Institut canadien 
d'information scientifique et technique 

adopteront une démarche intégrée pour 

appuyer l'innovation, démarche qui aura des 
incidences nationales tout en étant axée sur 
l'innovation dans les régions et les collectivités. 

• Environnement Canada. Le Ministère fait 

de plus en plus appel k des techniques de 

pointe et à l'automatisation pour répondre 
aux besoins des Canadiens en matière de ren-

seignements météorologiques et autres, et ce, 

à moindre coût. Ces techniques sont le fruit 
des investissements en R-D du Ministère 

depuis de nombreuses années. Citons, entre 

autres, la modélisation numérique de pointe 

permettant de traiter les données courantes 

sur les conditions atmosphériques provenant 

des quatre coins du globe pour préparer des 

prévisions météorologiques sur cinq jours ou 

plus. Des systèmes d'intelligence artificielle 
permettent également au Ministère d'offrir à 

la population un service automatisé de bul-
letins météo, ce qui permet de libérer les 
météorologues pour qu'ils se concentrent sur 
les alertes météorologiques et autres conditions 

de ce genre. A l'aide de techniques de pointe, 

Environnement Canada s'assure que les 
Canadiens continuent de bénéficier des ser-
vices de base essentiels à la sécurité publique. 

• Industrie Canada. Le Ministère vise, d'abord 

et avant tout, un marché efficace, compétitif 
et équitable, répondant aux exigences de con-

sommateurs avertis et exigeants. Un tel marché 

permettra aux entreprises de saisir les occasions 

d'affaires, au pays comme à l'étranger, et de 
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trouver des applications aux plus récentes 

percées scientifiques et techniques. Le Minis-

tère concentrera ses efforts dans trois grands 
domaines connexes : la politique micro-
économique, la réglementation et les services 

axés sur le marché ainsi que le développement 
sectoriel. Dans les trois cas, les S-T occupent 

une place importante. 

Pêches et Océans. Le gouvernement 

regroupe les pouvoirs décisionnels pour la 
plupart des politiques touchant les océans 
au sein de ce ministère en vue de favoriser 
l'innovation, la croissance économique et la 

création d'emplois dans ce secteur. Il en 
réévalue les activités scientifiques pour les 

axer sur des questions essentielles : conserva- 

tion des stocks de poissons de mer et anadromes 
(poissons de mer, comme le saumon, qui 
remontent les fleuves pour frayer), protection 

du milieu marin et de l'habitat du poisson, 
et sécurité de la navigation. Des équipes 
multidisciplinaires interrégionales seront 
chargées de l'administration d'une plus 

grande partie du programme scientifique au 

moyen d'un système de gestion par projets. 
Le Ministère cherche également à mieux saisir 
les occasions d'exécuter ces programmes 
en collaboration avec les pêcheurs, les univer-

sités ainsi que les représentants de ce secteur 
et d'autres organismes. 

• Ressources naturelles Canada. Le Ministère 

aura pour priorités le développement durable 

des ressources naturelles du pays et la compéti-
tivité mondiale des secteurs industriels con-
nexes. La récente réorganisation du Ministère 
a eu pour objectif de relier plus étroitement 
les S-T à la politique et aux programmes 
propres à ses divers secteurs d'activité touchant 
l'énergie, les forêts, les minéraux et les métaux, 

et le bloc continental. Suite à cette réorganisa-

tion, la politique sera fondée sur des données 
scientifiques et l'activité scientifique, sur les 
priorités en matière de politique. Ressources 

naturelles Canada continuera à travailler en 
étroite relation avec les secteurs public et privé, 
les universités, les autres pays et les organismes 

internationaux pour favoriser la collaboration 

scientifique ainsi que la mise au point et 
l'échange de technologie. Le Ministère 

pourra ainsi atteindre ses objectifs liés au 
développement durable et à la compétitivité 
internationale. 

• Santé Canada. Le Ministère étudie, avec les 

provinces, les avantages éventuels, d'un pro-

gramme canadien de recherches en matière 

de santé. Tous les champs de compétence au 

Canada reconnaissent l'importance de bâtir 
sur une assise solide les politiques et les pro-

grammes de santé de même que la répartition 

des ressources entre les soins de santé et les 
stratégies visant à améliorer la santé de la 
population. Il faut saisir les possibilités de 

collaboration afin de cerner les besoins et les 

priorités en matière de recherche ainsi que 
de mieux communiquer et utiliser les résultats 
de recherches menées sur les soins de santé et 

sur la santé de la population pour établir des 
lignes de conduite. 

De plus, Santé Canada travaille de concert 

avec le Conseil de recherches médicales du 

Canada et d'autres organismes fédéraux à 

l'établissement de stratégies visant à élargir 
l'assise scientifique permettant de mesurer 
les résultats des interventions sur la santé. En 

outre, le Ministère entreprend une réorienta-
tion stratégique de ses programmes intramuros 
et extramuros de S-T 
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Ces exemples de priorités des ministères 

et organismes démontrent l'importance de la 
restructuration et de la réorientation des activités 

fédérales en S-T résultant de l'Examen des 

programmes. L'examen des S-T a non seulement 

contribué à ce processus, mais a également aidé 
à cerner les grandes questions communes à tous 
les ministères et organismes, ce au monient où 

le gouvernement s'apprêtait à passer à l'action 

à la lumière des priorités établies. 

LES PRINCIPALES ACTIVITÉS 
En période de compression budgétaire, il est plus 

important que jamais d'investir stratégiquement 
les ressources afin que les Canadiens en tirent les 
meilleurs avantages sociaux, économiques et scien-

tifiques. Il faut donc se concentrer sur les princi-

paux domaines d'activités et trouver des façons 

plus efficaces d'effectuer ces activités. 

Dans ce contexte, l'efficacité passe par 

une collaboration étroite à l'intérieur de l'admi- 

nistration publique, de même qu'entre le secteur 
public et les organismes privés et à but non 

lucratif. Pour ces organismes, l'aide fédérale 
conduira souvent à une participation supplé-
mentaire d'autres parties intéressées. Il y aura 
donc non seulement plus d'activités en général, 

mais également de meilleures décisions en amont 

et de meilleurs résultats en aval. 
Les partenariats conclus avec les provinces 

et les territoires, ainsi que les projets de collabo-
ration internes entre les ministères et organismes 

fédéraux, réduiront le double-emploi et feront 
en sorte que les initiatives se complètent et se 

renforcent mutuellement. 

Les principales activités du gouvernement 

fédéral en matière de S-T sont les suivantes 

le financement et la réalisation des travaux 

de recherche scientifique relevant du mandat 

des ministères et organismes 

10 l'aide à la recherche au sein des collèges et 

universités, des hôpitaux, des Réseaux de 

centres d'excellence et des autres centres 
- de recherche non gouvernementaux 

l'appui aux activités de R-D du secteur privé. 

Outre ces activités de longue date, le gou-
vernement se concentrera davantage sur son nou-

veau rôle dans le domaine de l'analyse de l'infor-

mation, de la diffusion des connaissances et de 
la création de réseaux, autant de facteurs essen-

tiels à l'essor du système national d'innovation. 

LE FINANCEMENT ET 

LA RÉALISATION DE TRAVAUX 

DE RECHERCHE SCIENTIFIQUE 

Une des responsabilités principales du gouverne-

ment fédéral en matière de S-T est de mener 

des travaux de recherche et d'autres activités 

scientifiques pour le bien public. Le gouvernement 

fédéral tentera de mener à bien les tâches qui 

lui sont imparties, entre autres par des activités 

de R-D : 

• favorisant la mise en œuvre d'une politique 

officielle optimale 
• peu susceptibles d'être menées par des entre- 

prises privées laissées à leurs seuls moyens 

â réalisées en collaboration avec le secteur privé 

et les milieux universitaires. 

Une assise scientifique solide est indis-

pensable à l'élaboration d'une politique et de 
processus décisionnels judicieux. Aussi les 

responsabilités en matière de réglementation 

touchant la mise en marché de médicaments, 

l'inspection des aliments, la conservation des 
stocks de poissons et la protection de l'environ-
nement représentent-elles autant d'activités qui 

dépendent de l'utilisation efficace des S-T pour 

mener des essais, évaluer les risques, prévoir et 
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éviter les menaces pour la santé et la sécurité, et 
atténuer les répercussions néfastes. Quel que soit 
l'organisme qui met en application ces 

politiques, les S-T déterminent de plus en plus 
leur contenu, leur portée et leurs méthodes 
d'exécution.. 

Souvent, le succès économique dépend 

à la fois de considérations sociales et techniques. 

Tout comme les sciences de la santé, les sciences 
humaines jouent un rôle de premier plan dans 
la conception et l'exécution des programmes 

destinés à améliorer la qualité de vie des Cana-
diens. Les progrès de la recherche en sciences 

humaines servent à accroître l'efficacité des pro-

grammes et à en réduire les coûts, en particulier 

dans les secteurs critiques touchant la santé et le 

mieux-être social. Les applications de la recherche 
en sciences humaines permettent d'améliorer les 
programmes publics qui aident les gens à entrer 

sur le marché du travail et contribuent à amé-
liorer la santé de la population. Elles permettent 
aussi d'établir le moyen le plus économique de 

réaliser ces programmes. Enfin, la recherche 

s'avère nécessaire pour assurer un système viable 

de soins de santé. De plus, les sciences humaines 
sont, d'une façon unique, aptes à faire progresser 

la compréhension de l'innovation elle-même. La 

création d'emplois, la productivité dans le milieu 
de travail, l'incidence des nouvelles techniques 
de l'information, la compétitivité internationale 

ainsi que les besoins et la structure du système 

national d'innovation, voilà autant de questions 
qu'il est essentiel de soumettre à la recherche et à 
l'analyse dans le domaine des sciences humaines. 

Nombre de ces activités de recherche ne 
peuvent être menées à bien que par une étroite 
collaboration entre le gouvernement fédéral, les 
provinces et les territoires ainsi que le secteur 

privé. Le gouvernement fédéral encouragera le 

secteur privé à jouer un rôle plus important. 
Certaines activités scientifiques et techniques,  

autrefois assumées exclusivement par le gouver-
nement fédéral en raison des capacités insuffi-
santes du secteur privé, sont maintenant menées 

dans le cadre de projets de collaboration entre 
les secteurs public et privé ou complètement 
transférées à ce dernier, ce qui indique la 

capacité croissante des entreprises privées en 

matière de S-T Voici quelques exemples : 

• Dans le cadre de son Programme de partage 
des frais pour l'investissement en R et D, 

Agriculture et Agroalimentaire Canada 
investit à part égale avec le secteur privé dans 

des travaux de recherche communs. Ce pro-

gramme devrait susciter des investissements 

supplémentaires de 35 millions de dollars 
en provenance du secteur privé pour la 
recherche agricole pertinente à l'industrie. 

• L'aquaculture est un domaine où l'industrie 
canadienne est en voie d'acquérir la capacité 

nécessaire pour assumer certaines activités 
scientifiques connexes autrefois assumées par 

le gouvernement. De plus, dans le domaine 

des pêches, la gestion commune et les par-
tenariats se multiplient avec les chefs des 
Premières Nations, les détenteurs de permis 

et d'autres groupes communautaires pour 

élaborer des plans de conservation et de 
pêche, réaliser des programmes scientifiques  

et autres, et gérer les questions de capacité, 

de permis et de conformité aux règlements. 

L'AIDE À LA RECHERCHE AU SEIN 

DES COLLÈGES ET UNIVERSITÉS, DES 

RÉSEAUX DE CENTRES D'EXCELLENCE 

ET DES AUTRES CENTRES bE 
RECHERCHE NON GOUVERNEMENTAUX 

Bien que l'éducation et le financement de l'édu-

cation relèvent des provinces, le gouvernement 
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fédéral participe activement à l'éducation 

postsecondaire par son appui : 

• au Programme canadien de prêts aux étu-

diants, qui prévoit une aide financière pour 
les étudiants qui poursuivent des études 
postsecondaires 

111 à l'éducation postsecondaire des étudiants 

autochtones et inuit 
• aux conseils subventionnaires, qui distribuent 

des subventions de recherche et des bourses 

d'études aux chercheurs et aux stagiaires des 

universités, des hôpitaux et des centres de 
recherche privés. 

Le gouvernement continue de financer 

largement les travaux de recherche et la forma-

tion au profit des diplômés d'établissements 

postsecondaires ou autres en raison des grands 

avantages pour le bien public. La recherche 

menée dans les universités et les instituts est à 
l'origine des découvertes scientifiques qui permet-
tront au Canada d'innover ainsi que d'adopter 

et de mettre à profit les nouvelles techniques 
développées ailleurs dans le monde. 

L'Examen  des programmes a aussi mené à 

des réductions dans les budgets des conseils 

publics de subvention à la recherche. Le gou-

vernement fédéral travaille cependant avec le 
secteur privé à la mise sur pied de partenariats 

novateurs afin que les chercheurs continuent 
de bénéficier d'une aide financière. Citons, 

entre autres, les initiatives suivantes : 

MI Le Fonds de découvertes médicales cana-

diennes, inspiré par le Conseil de recherches 

médicales du Canada, est un projet de colla-
boration qui vise à tirer parti des découvertes 
médicales en investissant dans les nouvelles 

entreprises de pointe susceptibles de devenir 
des chefs de file de l'industrie. Les Canadiens 
bénéficient de possibilités d'investissement 

accrues, de la création d'entreprises et 
d'emplois axés sur le savoir, ainsi que d'une 

augmentation de la recherche et de possibi-

lités de formation en recherche. 

• Le Conseil de recherches en sciences natu-

relles et en génie du Canada a négocié un 
protocole d'entente avec un groupe de gestion 

du secteur des sciences et du génie afin de créer 

un fonds d'investissement. Ce dernier vise à 

trouver des applicaiions aux connaissances 

issues des laboratoires universitaires avec le 

soutien du Conseil et à améliorer le transfert 

de la technologie à l'industrie canadienne. Le 

principal objectif du fonds est d'investir 
dans le domaine des sciences et du génie, 

en mettant l'accent sur les entreprises qui en 

sont aux premières étapes de commercialisa-

tion des résultats de la recherche ou de la 

mise au point d'un produit. 

• Le programme de Réseaux de centres d'excel- 

lence, une initiative unique en son genre, 
place le Canada à la fine pointe des recherches 

pluridisciplinaires ciblées regroupant les 
milieux universitaires, industriels et publics 
des quatre coins du pays. Administré par les 

trois conseils subventionnaires fédéraux, en 

collaboration avec Industrie Canada, ce pro-

gramme représente un moyen novateur en 

R-D pour accélérer le transfert de la techno-
logie vers le secteur privé, stimuler l'économie 
canadienne et améliorer la qualité de vie des 

Canadiens. On a récemment annoncé la mise 

en place de nouveaux réseaux technologiques 

axés sur les techniques de pointe — matériaux, 

l'environnement, la santé et l'apprentissage 

fondé sur la technologie, qui viennent s'ajou-

ter aux 10 réseaux déjà en place au Canada. 

111 Le Conseil de recherches en sciences humaines 

du Canada, en collaboration avec Citoyenneté 
et Immigration Canada, Santé Canada, 
Patrimoine canadien, Condition féminine 
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Canada et la Société canadienne d'hypothè-
ques et de logement, a lancé le programme 

L'immigration et les métropoles : centres 
d'excellence en recherche sur l'immigration et 

l'intégration. Ce programme a pour objectif 
de mieux comprendre l'immigration et son 

influence sur les pays, les villes, les collectivités 

et les particuliers. De un à trois centres de 
recherches canadiens seront subventionnés 
dans le cadre de ce programme pour 

promouvoir, coordonner, réaliser et diffuser 
des travaux de recherche canadiens sur 

l'immigration et l'intégration. 

L'APPUI AUX ACTIVITÉS DE R-D 
DU SECTEUR PRIVÉ 

Au fil des ans, le gouvernement fédéral a instauré 
divers programmes destinés à accroître les 

activités de R-D au sein du secteur privé. Ces 
programmes appuient la recherche en général 
par le biais du régime fiscal, offrent un soutien 
aux consortiums industriels participant à la 

recherche préconcurrentielle et consentent 

une aide à des entreprises pour le développe-
ment de techniques dont la commercialisation 
comporte de grands risques. 

Le Programme d'aide à la recherche indus-

trielle (PARI) du Conseil national de recherches 
du Canada constitue un exemple de la démarche 

stratégique adoptée par le gouvernement pour 

encourager l'innovation. Grâce à des partenariats 
avec des organismes dans l'ensemble du Canada, 
le PARI a créé un réseau national de conseillers en 
technologie afin d'aider sur place les entreprises 
canadiennes à acquérir, à développer et à exploiter 
la technologie en provenance du Canada et du 
monde entier. 

Le PARI a constamment reçu les plus 

grands éloges des milieux industriels. En fait, 
le prix d'excellence de l'Ernest C. Manning 
Awards Foundation, un des prix les plus presti-
gieux pour l'excellence en.affaires au Canada,  

a été décerné au PARI. Dans le cadre de ce pro-

gramme, plus de 10 000 entreprises profitent 

chaque année de services de conseils techniques 

et, s'il y a lieu, d'une aide pour financer les travaux 
de R-D. Offert aux quatre coins du pays par un 

réseau de 260 conseillers en technologie indus-

trielle, le PARI compte 130 membres représentant 

des organismes provinciaux de recherche, des 
centres de recherche, des collèges et universités 
ainsi que des associations industrielles. Par le 

biais de ce programme, quelque 9 000 emplois 

sont créés au pays chaque année dans le secteur 
privé. D'autres exemples d'activités importantes 

de l'administration fédérale destinées à appuyer 

le développement de la technologie se trouvent 

dans les plans d'action connexes des ministères 
et des organismes à vocation scientifique. 

A la suite de l'Examen des programmes, 

le budget fédéral de 1995 a mis un terme à de 
nombreux programmes de subventions aux 
entreprises. Cela ne sonne pas le glas de l'appui 

direct aux travaux de R-D privés, mais annonce 

une nouvelle démarche. 

En matière de développement de la techno-
logie, le plan du gouvernement comporte une 

lacune importante, qu'il faut combler pour stimu-

ler la création d'emplois sûrs et viables ainsi 
que la croissance économique. Le Canada a 

besoin d'un outil fondé sur les perspectives 

d'avenir et le partage des risques — un fonds 

d'investissement — afin d'établir des partenariats 
avec le secteur privé en vue d'atteindre l'excellence 
technologique. Aussi faut-il créer un grand pro-
gramme national, capable de consolider les forces 

des régions dans le domaine technologique. 
Dans de nombreux cas, le développement 

technologique représente une entreprise risquée 

et coûteuse. L'effort et les investissements requis 

dépassent souvent les capacités des entreprises 
canadiennes qui, comparativement aux normes 
mondiales, sont d'une envergure relativement 
modeste. De plus, les entreprises hésitent 
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souvent à investir dans la technologie, car elles 

ne peuvent en retirer suffisamment d'avantages. 

Dans certains secteurs, elles hésitent à investir au 

Canada parce que d'autres pays subventionnent 

ce genre de travaux de développement. 
Le gouvernement fédéral reconnaît qu'il a 

un rôle légitime à jouer pour corriger les inéga-

lités, en partageant les risques et les avantages de 

l'investissement dans les secteurs stratégiques où 
le Canada a choisi d'affronter la concurrence. 

Le Canada a besoin d'un outil efficace et 

axé sur le marché pour stimuler le développement 

et la commercialisation de la technologie. C'est 
dans cet esprit que le gouvernement fédéral 
lancera l'initiative Partenariat technologique 
Canada, destinée à encourager les investissements 

privés dans le développement de produits et 

de procédés de pointe, et ce, dans les secteurs 

industriels souples, compétitifs à l'échelle mon-

diale et des plus prometteurs. Cette initiative 

sera conçue de façon à partager les risques avec 
les participants du secteur privé, à recueillir les 

redevances des produits à succès et à réinvestir 

ces redevances pour appuyer de nouvelles initia-
tives. Les plus grands spécialistes des secteurs 
public et privé seront consultés pour bien cibler 

les techniques et les domaines d'activité essentiels 

à la croissance économique du Canada, comme 
l'industrie aérospatiale et la défense, les techniques 
environnementales et les techniques prometteuses 

ainsi que la conversion des entreprises qui passent 

de la production de matériel de défense à une 

production civile. 

LA COLLECTE ET L'ANALYSE DE 

L'INFORMATION ET LA CRÉATION 

DE RÉSEAUX 

La capacité de faire circuler l'information en 
temps opportun ainsi que de comprendre et de 
gérer cette information compte parmi les facteurs 
déterminants de la capacité d'innovation. Le 

gouvernement fédéral jouit d'une position 

unique lui permettant de promouvoir et d'édifier 

des réseaux d'information qui relieront les 

Canadiens entre eux et au monde entier. 

Comme le précisait le Comité consultatif 

sur l'autoroute de l'information dans son récent 
rapport intitulé Contact, Communauté, Contenu : 

Le défi de l'autoroute de l'information: « [...] l'auto-

route de l'information sera un élément de toute 

première importance pour améliorer la compéti-
tivité du Canada. Celle-ci sera essentielle pour 

assurer avec succès la transition à une économie 

où la prospérité et les emplois seront fondés 

sur la création, la diffusion et l'utilisation 

de l'information. » 
L'autoroute de l'information influencera 

tous les aspects du système national d'innovation. 

Cette infrastructure aura une incidence marquée 

sur les services publics, l'essor des nouvelles indus-

tries, la culture canadienne, les réseaux, la colla-

boration intergouvernementale et la création 

d'emplois. Elle deviendra donc le centre nerveux 
du système d'innovation au pays. Un des grands 
projets du Canada est de transformer les réseaux 

actuels en un système totalement intégré où les 
Canadiens, dans leur collectivité et dans leur 
milieu de travail, de recherche et d'étude, pourront 

multiplier les échanges et s'enrichir mutuellement 

grâce à des services audio, vidéo et multimédias. 

L'édification d'un réseau numérique n'est 
pas une fin en soi. Pareil réseau tire toute sa 

force d'un contenu riche en connaissances. Par 

ses nombreuses activités, le gouvernement fédéral 
détient une gamme d'information sur les S-T 
qu'il peut partager avec les Canadiens, en utili-

sant à la fois l'autoroute de l'information et 

d'autres mécanismes de diffusion. Il est en bonne 
position pour analyser et rendre publique cette 
information afin d'aider les Canadiens à prendre 

des décisions éclairées dans nombre de domaines, 
comme l'investissement et la production, la 
santé et la sécurité, le développement durable, 
l'éducation continue ou les activités visant à 
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promouvoir la culture scientifique. En effet, 
dans son dernier rapport, le Comité consultatif 

exhorte le gouvernement de tirer pleinement 
parti de l'autoroute de l'information pour 

améliorer l'accès du public à l'information 

et aux services du gouvernement. 

Un projet en cours — Gouvernement en 

direct — représente un pas dans cette direction. 
En effet, il vise à améliorer les services à la 
population au moyen de la messagerie électro-

nique pour assurer, entre autres, les services de 

communication à l'intérieur du secteur public 
et entre l'administration publique et ses clients. 

Par ailleurs, Statistique Canada et le Conseil de 

recherches en sciences humaines du Canada diri-
gent un projet-pilote de cinq ans afin que les 
chercheurs puissent avoir plus facilement accès 

aux données fédérales. Une autre initiative vise à 
aider les entreprises à demeurer dans la course des 
développements économiques et technologiques. 
Strategis, un produit conçu par Industrie Canada 

pour diffusion sur l'Internet, présentera les ren-

seignements les plus détaillés sur les questions 
intéressant les entreprises canadiennes jamais 
compilés en un seul site. 

La technologie de l'information offre 
d'excellentes occasions au secteur de la santé 

d'améliorer sa capacité en matière de'recherche  

et de services ainsi que de réduire les coûts du 

système de santé canadien, coûts évalués à environ 

70 milliards de dollars par année. Un réseau natio-
nal de renseignements sur la santé qui s'appuie 
sur la nouvelle infrastructure de l'information 

pourrait améliorer les services de santé et d'exper-

tise médicale offerts aux collectivités éloignées, 
aider à la diffusion de renseignements et de 
résultats de recherche, contribuer à une saine 
gestion des services aux patients dans les hôpitaux 

et, dans le cadre des programmes de soins commu-

nautaires et à domicile, accroître la capacité de 

surveillance en matière de santé publique, ainsi 

que diffuser des renseignements visant à 

promouvoir la santé et à prévenir les maladies. 
La capacité du Canada à apprendre, à 

adopter et à adapter des techniques de pointe 

et à innover davantage est largement tributaire 

du développement de produits et de réseaux 
d'information et de l'élaboration de politiques 

connexes. Cela exige temps, efforts et argent, mais 

les avantages à long terme représentent un excel-

lent rendement pour un investissement initial 
relativement modeste. Ce processus est déjà 
bien lancé et constitue une priorité du gouverne-
ment dans le cadre de ses activités scientifiques 
et techniques. 
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5. Créer de nouveaux organismes 
et mécanismes de régie 

( 

Les organismes jouent un rôle important. Ceux 

qui orientent et exécutent les activités scientifiques 

et techniques ou influencent l'organisation et la 

bonne marche de ces activités dans leur ensemble 
peuvent aussi bien favoriser que freiner l'inven-
tion et l'échange d'idées. Renouveler l'infrastruc-

ture scientifique et technique d'un pays peut 

s'avérer aussi important qu'innover en sciences, 
en génie ou dans le domaine technique. 

D'autres pays du G7 ont mis au point 

une infrastructure unissant les administrations 

publiques, les milieux d'affaires, les institutions 
financières et les établissements universitaires 
dans un effort commun pour veiller à une saine 

gestion des activités scientifiques et techniques. 

Créer une telle infrastructure revêt une impor-

tance particulière pour un pays d'envergure 

moyenne comme le Canada. Ce dernier doit 

tirer pleinement parti de ses compétences pour 

être concurrentiel sur le marché mondial, c'est-
à-dire viser la collaboration et la coordination 
au sein d'un réseau bien établi afin de faire le 
meilleur usage possible de ses ressources limitées. 

CONSEILS 
En raison du rythme rapide des percées scienti-

fiques et technologiques ainsi que de l'incidence 

des changements socioéconomiques, le gouver-
nement doit être en mesure de consulter les 
spécialistes les plus compétents au pays dans 

les domaines scientifique, industriel, financier 

et économique. Il a besoin d'échanger régulière-
ment et directement avec ces experts-conseils 

pour bien cerner les nouvelles questions et 

priorités et obtenir leur point de vue quant 
aux nouvelles orientations proposées. 

Le CCNST a fourni au gouvernement 

d'importants conseils indépendants, notamment 
grâce à son dernier rapport intitulé La santé, Il 
richesse et la sagesse : Caflre pour une stratégie  

fédérale en matière de S-T intégrée. Le gouverne-

ment a l'intention de s'appuyer sur cette expérience 

et sur ce succès en constituant un nouvel organisme 

consultatif supérieur. 
Aussi le gouvernement formera-t-il un 

conseil consultatif sur les S-T Ce conseil 

assumera certaines des fonctions anciennement 
dévolues au CCNST et donnera des conseils 
stratégiques sur une gamme variée de questions 

reliées aux S-T. Les membres du conseil seront 

officiellement nommés par le Premier ministre 

et relèveront de son autorité. Le ministre de 
l'Industrie veillera à l'établissement de liens 
étroits entre le gouvernement et le conseil. Les 

membres représenteront la diversité économique 

du Canada et seront recrutés parmi les entreprises 

canadiennes les plus dynamiques en matière 

d'innovation en S-T et dans d'autres domaines 

pertinents. Mettant à profit leurs connaissances 

et leurs idées, ils veilleront à une utilisation 

Le gouvernement remplacera le CCNST 

par un conseil consultatif sur les S-T. 

Ce conseil regroupera d'éminents 

Canadiens, chefs de file de leur 

domaine. 11  rencontrera les membres 

du Comité du Cabinet chargé de la 

politique de développement économi-

que pour faire le point sur le rende-

ment du pays en matière de S-T, 

cerner les nouvelles questions et 

donner des conseils sur un programme 

tourné vers l'avenir. 

17  



• Le Comité du Cabinet chargé de la 

politique de développement écono-

mique examinera, dans le cadre de la 

structure globale de planification et 

de responsabilité du gouvernement, 

le rendement fédéral en S-T et il 

adressera ses recommandations au 

Cabinet sur les priorités en la matière. 

• 1:examen du rendement en S-T par 

ce comité se fondera sur un rapport 

annuel au Cabinet concernant les 

activités fédérales en S-T. 

• Le conseil consultatif sur les S-T 

communiquera ses propres avis et 

recommandations à ce comité, pour 

contribuer à l'examen mené par ce 

dernier sur les priorités en S-T. 

régie interne solide et compétent > ■ . De même, 
divers participants aux consultations publiques 

ont préconisé un contrôle plus centralisé des 

politiques et des stratégies en matière de S-T. 
Une structure centrale représenterait un 

symbole plus manifeste de la priorité que le 
gouvernement accorde aux S-T. Elle serait égale-
ment le reflet de l'administration des S-T dans 

judicieuse des S-T pour favoriser la croissance 

économique, la création d'emplois et le mieux-
être de la population. 

Le gouvernement est d'avis qu'il serait 

préférable de demander à un organisme sans lien 

de dépendance avec l'État d'assumer les fonctions 

de nature publique du CCNST visant à mobiliser 
la communauté scientifique dans son ensemble 
et à influencer le point de vue des Canadiens 

envers les S-T. 
Le système national d'innovation compte 

un grand nombre de participants dynamiques. 

A l'échelon fédéral, citons les conseils de recherche 

et les laboratoires, les conseils subventionnaires, 
les directions générales des politiques et des 
programmes ainsi que les centres d'excellence 

financés par l'État. Les gouvernements provin-

ciaux, les universités, les unités de recherche en 
centre hospitalier et d'autres établissements de 
recherche financés par les deniers publics en font 

également partie. Nombre de grandes entreprises 

effectuent aussi des travaux de R-D, tout parti-
culièrement dans les secteurs des télécommuni-
cations, de la pharmacologie, de l'industrie 
aérospatiale, de l'énergie, de la métallurgie 

et des produits forestiers. 

Au Canada, le système d'innovation a atteint 
un point de son évolution où le public tirerait 

avantage d'un nouveau dialogue, plus vaste et 

global, entre les diverses parties intéressées. Le 
gouvernement appuiera toute initiative en ce sens. 

PRISE DE DÉCISION 
S'il veut devenir un partenaire plus efficace du 
système d'innovation au pays, le gouvernement 
fédéral doit d'abord mettre de l'ordre dans ses 

propres affaires. Il a reçu un certain nombre de 

suggestions bien précises sur la façon de modi-
fier les structures et les processus décisionnels 
de l'administration fédérale en matière de S-T 
Ainsi, le CCNST a souligné la nécessité d'amé-

liorer la coordination en veillant à la mise en 
place, au niveau du Cabinet, d'un système de 

Le gouvernement prendra les mesures 

suivantes pour améliorer les mécanismes 

régissant les S-T au niveau ministériel : 
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d'autres pays membres de l'OCDE, où l'élabo-
ration des politiques en matière de S-T est 
confiée à des services qui relèvent de très près 
du pouvoir exécutif. 

Par contre, en concentrant les responsabilités 
au sein d'une structure centrale, on risque de 
dissocier les S-T des principaux rôles, responsabi-
lités et activités propres aux ministères et orga-
nismes fédéraux. Plus important encore, dans le 
régime parlementaire canadien, les ministres 
doivent garder le pouvoir d'orienter les efforts et 
les ressources de leur ministère, y compris en 
matière de S-T, et de rendre compte des résultats. 

Le gouvernement a conclu qu'il fallait par-
venir à un juste équilibre. Viser une plus grande 
cohérence, tout en continuant à faire preuve de 
souplesse et d'esprit d'adaptation et à sauvegarder 
le principe de responsabilité ministérielle, exige 
un examen collectif plus rigoureux des priorités 
et une meilleure coordination des activités. 

Pour favoriser encore davantage une saine 
gestion des activités scientifiques et techniques 
au sein des ministères, le Comité du Cabinet 
chargé de la politique de développement écono-
mique évaluera officiellement le rendement fédé-
ral en S-T et formulera des recommandations au 
Cabinet sur les priorités du gouvernement en 
matière de S-T. Les autres ministres responsables 
des portefeuilles à vocation scientifique et tech-
nique participeront aux réunions du Comité 
afin de discuter, au besoin, des grandes questions 
d'intérêt commun. Le conseil consultatif sur 
les S-T sera appelé à conseiller le Comité au 
cours de son examen des S-T. Les questions 
scientifiques et techniques seront ainsi plus 
étroitement liées aux politiques en la matière 
et au programme général du gouvernement. 

G ESTION 
Les améliorations aux échelons supérieurs des 
structures de décision et de conseils ne suffiront 
pas à garantir un meilleur rendement des impor-
tants investissements fédéraux en S-T Le gouver-
nement reconnaît également qu'il doit instaurer 
de nouveaux organismes et mécanismes s'il veut 
améliorer la gestion de ces investissements. 

Au niveau le plus large, cela signifie qu'il 
faut mieux coordonner les activités scientifiques 
et techniques au sein des ministères et organismes 
fédéraux. 12Examen des programmes et l'examen 
des S-T ont servi à accélérer le processus consis-
tant à réduire le double-emploi et à rationaliser 

Avec l'appui du Secrétaire d'État 

(Scier-aces, Recherche et Dévelop-

pement), le ministre de l'Industrie 

dirigera la coordination de l'ensemble 

des politiques et des stratégies scien-

tifiques et techniques fédérales. 

Il sera appuyé dans son travail par un 

comité composé de représentants 

d'organismes consultatifs externes 

des ministères et organismes fédé-

raux à vocation scientifique. Ce 

comité conseillera le gouvernement 

sur les façons de traiter les questions 

multidisciplinaires ou communes qui 

touchent les S-T. 
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les activités scientifiques et techniques. Ces exa-

mens ont également souligné le besoin d'inten-
si fier la collaboration entre ministères pour 

résoudre les questions communes. C'est ce qui 

se produit actuellement. Ainsi, les quatre minis-

tères chargés des ressources naturelles ont récem-
ment signé un protocole d'entente sur les S-T 
pour le développement durable précisant la 
nature de leur collaboration dans les domaines 

scientifiques et techniques. 

Néanmoins, le gouvernement fédéral 

peut et devrait en faire plus. Il est évident qu'il 

faut établir des mécanismes systématiques de 

coordination à l'échelle du gouvernement, dans 

lesquels tous les participants sont représentés, 
en vue d'accroître la synergie et l'efficacité dans 

l'ensemble des efforts scientifiques et techniques 
au pays. 

Divers conseils consultatifs constitués de 

spécialistes de l'extérieur offrent aux ministres 

et aux ministères et organismes fédéraux avis et 

conseils en matière de S-T et d'innovation. Pour 
améliorer la gestion des activités scientifiques et 
techniques de compétence fédérale, le gouverne-

ment visera une meilleure intégration des conseils 
provenant de sources diverses en établissant 

un comité des conseils consultatifs fédéraux en 

matière de S-T. Par l'entremise du Secrétaire 

d'État (Sciences, Recherche et Développement), 
ce comité s'inspirera de ces avis pour renseigner 
le gouvernement sur les questions en matière de 
S-T et d'innovation d'un intérêt commun pour 
les ministères et organismes fédéraux à vocation 
scientifique, notamment : les occasions de coopé-
ration et de collaboration multidisciplinaires; les 

initiatives couvrant plusieurs champs comme les 

sciences polaires, les techniques prometteuses et 
les grands projets scientifiques; l'harmonisation 
des politiques et des stratégies scientifiques et 

techniques des divers ministères et organismes; 

ainsi que la gestion du personnel scientifique 
et technique. 

Chaque ministère et organisme fédéra 

à vocation scientifique préparera, dam 

le cadre de ses activités de planifica-

tion générale, un plan en matière de 

S-T, décrivant et intégrant les mesure 

qu'il compte prendre. Ce plan sera au 

cœur de l'examen des résultats par 

le Cabinet. 

De plus, chaque ministère et organism 

fédéral responsable de dépenses 

en S-T publiera, dans le cadre de ses 

perspectives ministérielles annuelles, 

un rapport faisant état de ses prio-

rités, principales initiatives, plans 

de dépenses, défis de gestion et 

indicateurs du rendement en S-T. 

Le gouvernement adoptera également de 
nouvelles mesures afin que chaque ministère et 
organisme ait davantage à rendre compte de la 
gestion de ses activités en S-T. Ces mesures 

s'inscriront dans le cadre du nouveau système de 
gestion des dépenses, annoncé par le président 
du Conseil du Trésor en février 1995. Ce système 

vise à faire profiter les Canadiens d'un processus 

de gestion des affaires publiques qui soit davan-
tage ouvert, transparent et propice à la reddition 
de comptes. 
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Les rapports annuels sur les S-T feront 

partie de documents publics et seront destinés 

à deux groupes principaux. Tout d'abord, 
les perspectives ministérielles de même que le 
Budget des dépenses principal  donneront aux 

comités parlementaires permanents les données 

dont ils ont besoin dans leurs examens et leurs 
rapports sur les S-T. Ensuite, les perspectives 
ministérielles donneront au public la possibilité 

d'examiner les priorités et le rendement du gou-

vernement fédéral dans le domaine des S-T. 

Le Conseil du Trésor, de concert avec 

• d'autres intervenants en S-T, veille à 

l'instauration d'un nouveau cadre de 

gestion des ressources humaines 

fédérales en S-T. Pour le mettre en 

place, les ministères à vocation scien-

tifique, la Commission de la fonction 

publique, l'Institut professionnel de la 

fonction publique du Canada et le 

Secrétariat du Conseil du Trésor 

collaborent à une nouvelle démarche 

axée sur : 

• la gestion et les questions de dévelop-

pement et de formation scientifiques 

• la classification 

• les récompenses, la reconnaissance 

et les stimulants 

• la mobilité de la main-d'oeuvre 

• le recrutement et le renouvellement  

Chacun des ministères et organismes 

fédéraux à vocation scientifique sera 

appelé à se fixer des buts et objectifs 

clairs en matière de S-T, à établir des 

indicateurs de mesure du rendement 

fondés sur les résultats, à élaborer 

des cadres d'évaluation et à maintenir 

des structures en place pour obtenir 

des avis extérieurs ainsi que mener 

des examens indépendants. 

Toutes ces mesures répondent dans une 

large mesure aux vœux du vérificateur général 
qui a recommandé de confier un rôle plus impor-
tant aux parlementaires, de mieux renseigner 

le public — une demande qui a été formulée 

souvent lors des consultations publiques orga-
nisées dans le cadre de l'examen des S-T — et 

d'améliorer la transparence et l'obligation de 

rendre compte des activités fédérales en S-T. 
Les ministères et organismes fédéraux 

relèvent ce défi. A titre d'exemple, un projet-

pilote mené par Ressources naturelles Canada 

vise à améliorer le cadre de gestion des S-T. 
Il comprendra des pratiques et des processus 

permettant de mettre davantage l'accent sur le 

client ainsi que d'améliorer le processus de 

responsabilisation et la gestion des activités 
scientifiques et techniques. 
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Le gouvernement mettra sur pied 

un nouveau système national d'infor- 

mation en S-T afin de mesurer les 

progrès accomplis en vue de stimuler 

l'innovation au pays et de devancer 

la concurrence internationale. 

Le gouvernement reconnaît qu'il doit 
accorder plus d'importance au recrutement, au 
perfectionnement et à la formation de son per-

sonnel scientifique et technique. Il doit en outre 

saisir les occasions d'améliorer sa capacité en 

matière de gestion de la recherche afin de main-
tenir l'excellence des activités fédérales dans ce 
domaine. Il s'agit là d'un thème qui est revenu 
souvent au cours des consultations publiques 

menées dans le cadre de l'examen des S-T. Enfin, 

il importe de reconnaître le rôle essentiel que 

jouent les ressources humaines dans l'échange 

de technologie. 

Les scientifiques, les ingénieurs, les tech-
niciens, les analystes et les gestionnaires de 
laboratoire au service de l'État sont au cœur du 
rendement du gouvernement en matière de S-T. 
Reconnaissant leur rôle essentiel et les défis qui 
leur sont propres, le Secrétariat du Conseil du 

Trésor collabore avec les ministères et organismes 

fédéraux à vocation scientifique à la conception 

et à la mise en œuvre d'une stratégie de gestion 
des ressources humaines fédérales en S-T. Cette 
stratégie vise des mesures novatrices et appropriées 

à la réalité des ministères en matière de recru-

tement, de développement et de gestion 
de l'effectif. 

Le gouvernement a procédé à de vastes 

consultations pour étudier, du point de vue de 
la direction comme de celui du personnel, les 

questions liées aux ressources humaines. Ces 

consultations sont résumées dans le rapport 

connexe intitulé Cadre de gestion des ressources 
humaines de la communauté scientifique et tech-
nologique fédérale. 

Ce cadre de gestion met l'accent sur les 

nouvelles orientations scienti fiques au sein de 

l'appareil fédéral et sur les possibilités offertes 

à son personnel. Il répond à certaines questions 

soulevées lors des consultations menées dans le 

cadre de l'examen des S-T, dans le plan d'activités 
de divers ministères et dans les recommandations 

formulées dans le rapport du vérificateur général 

en 1994. On y trouve des politiques utiles et des 
outils rentables pour aider les organismes scien-
tifiques et techniques et leur personnel à suivre 

les lignes de conduite et à prendre part aux 

activités de leur ministère. 

Pour mettre en œuvre ce cadre de gestion, 
le gouvernement a créé une structure de gestion. 
Des projets ont commencé dans cinq domaines 

clés. Ils devraient servir d'exemples en matière 

de gestion des ressources humaines à d'autres 
ministères et groupes professionnels. 

A titre d'exemple d'une première innovation 

connexe dans la gestion des ressources humaines 
en S-T, le Centre de recherches sur les communi-
cations a entrepris trois projets, dans le cadre 
desquels les jeunes scientifiques travaillent avec 

des employés plus âgés qui envisagent la retraite 
et de qui ils peuvent tirer des leçons; les chercheurs 

engagés pour une durée déterminée ont la possibi-

lité de travailler à des projets à long terme; le 

personnel des services de génie a accès à des 
possibilités d'avancement autres que des postes 
de gestion. 



Pour améliorer la collaboration et la 

coordination intergouvernementales 

dans le domaine des S-T au Canada, 

le gouvernement amorcera des discus-

sions avec les représentants des 

gouvernements des provinces et des 

territoires de même qu'avec d'autres 

parties intéressées sur la stratégie 

fédérale en matière de S-T et les occa-

sions qui permettraient de consolider 

le système national d'innovation. 

Le vérificateur général a signalé la nécessité 

d'une meilleure gestion dans d'autres secteurs 

d'activité scienti fique et technique des ministères. 
Notamment, il suggère d'établir des priorités et 

des objectifs plus clairs; de mettre l'accent sur les 

résultats; de mieux préciser les utilisations et les 
utilisateurs éventuels des résultats de la recherche; 
d'accorder plus d'importance à l'obligation 

de rendre compte afin de veiller à ce que les 

changements souhaités se concrétisent. Le gou-
vernement approuve ces recommandations. 

Cette démarche reconnaît l'obligation de 

rendre compte de chaque ministère et organisme, 

et permet à chacun d'eux d'adopter un cadre de 

gestion qui correspond au mandat, aux services 

et au contexte opérationnel qui lui sont propres. 

Cette initiative répond aux demandes 

formulées, lors de l'examen des S-T, en faveur 

d'une réorganisation des renseignements de base 
servant à suivre et à évaluer le rendement en 

S-T. Le nouveau système indiquera aux Canadiens 
dans quelle mesure les projets fédéraux parvien- 
nent à promouvoir l'innovation, la diffusion de 

la technologie et l'adoption de nouvelles idées 

par tous les secteurs de l'économie canadienne. 

Tous ensemble, ces changements influen-
ceront considérablement la gestion de l'actif et 
des activités scientifiques et techniques de l'État, 

et les Canadiens ne tarderont pas à en sentir les 

retombées, grâce à la transparence accrue et au 

plus haut degré de responsabilisation publique 

qui en découleront. 

COLLABORATION 
ET COORDINATION 
INTERGOUVERNEMENTALES 
Le gouvernement fédéral vise l'avancement du 
système national d'innovation en établissant 
des partenariats axés sur les résultats avec les 

principaux intervenants dans le domaine de 

l'innovation au pays. Ses efforts consisteront en 

grande partie à stimuler la collaboration entre 
les divers ordres de gouvernement au Canada. 

Pour appuyer ces efforts, les respon-

sables des ministères et organismes 

fédéraux à vocation scientifique éla-

boreront des stratégies précises de 

collaboration, avec leurs homologues 

des provinces et des territoires, à des 

activités scientifiques et techniques 

d'un intérêt mutuel. 

Les S-T sont essentielles au développement 

socioéconomique de chaque région, province, 
territoire et municipalité au Canada. Par les acti-

vités scientifiques et techniques de leurs ministères 
et organismes, les contributions de leurs instituts 
et conseils de recherche et l'expertise de leurs 

conseils consultatifs externes, les administrations 

publiques jouent un grand rôle pour stimuler 

l'innovation au pays. 

23 



Une collaboration étroite et une meilleure 
coordination des activités entre les divers ordres 

de gouvernement sont au cœur même d'un 

système régissant efficacement les S-T au 

Canada. Or, les initiatives passées aux échelons 
supérieurs reposent sur de bonnes intentions, 
mais n'ont pas permis d'accomplir des progrès 
notables. Ce genre d'initiatives ne permettent 

pas d'obtenir les résultats escomptés si elles ne 

se traduisent pas, de manière concrète, par des 

mesures concertées et pragmatiques visant à 

virer le double-emploi, à saisir les occasions de 

collaboration et à favoriser l'échange d'informa-

tion, d'analyses et de techniques optimales. 
Pour toutes les parties intéressées, il est temps 
de donner un nouveau sens aux relations 

intergouvernementales en S-T. 
Cette nouvelle façon d'envisager la colla-

boration et la coordination intergouvernemen-

tales en S-T doit se faire dans le respect de la 

réalité canadienne. Un système national d'inno-
vation et décentralisé s'est développé au pays. En 
témoignent les différences caractérisant, entre 

autres, les provinces et les territoires au chapitre 
de la gestion des S-T et des mécanismes la régis-

sant, les ministères responsables des S-T, le genre 

de travaux scientifiques et techniques qui sont 

menés et les niveaux d'investissement. 
Pour sa part, le gouvernement fédéral a 

pris d'importantes mesures pour mettre ses pro-
pres affaires en ordre. Il est maintenant bien  

placé pour élargir et approfondir la collaboration 

intergouvernementale dans nombre de secteurs 

d'activité scientifique et technique. Par exemple, 

Industrie Canada, le Conseil national de recherches 

du Canada et Diversification de l'économie de 

l'Ouest Canada, en collaboration avec les quatre 
provinces de l'Ouest, examinent les possibilités 

de regroupements techniques. Cette initiative 

sera officiellement reconnue dans le cadre d'un 

protocole d'entente sur les S-T conclu avec les 

provinces de l'Ouest. 

D'autres initiatives suivront. Outre l'établisse-

ment de relations encore plus étroites entre les 
ministères provinciaux et fédéraux, il y a lieu, 

lorsque cela est nécessaire et logique, de créer 

d'autres organismes et instruments pour favoriser 
de meilleures relations intergouvernementales, 
soit par le biais d'accords régionaux ou d'ententes 

bilatérales. Pour aider à engager ce processus, le 

gouvernement amorcera avec les gouvernements 
des provinces et des territoires des consultations 
axées sur les résultats. Celles-ci viseront à cerner 
de nouvelles formes pratiques de partenariats et 

d'autres mécanismes de collaboration et de coor-
dination dans les domaines scientifiques et tech-

niques d'un intérêt mutuel. 
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6. Établir des lignes directrices 

Un cadre commun de principes de travail 
permettra de veiller à ce que les ministères et 
organismes agissent de manière concertée pour 
atteindre les objectifs fixés en S-T. Ces lignes 
directrices s'appliqueront à l'ensemble de l'appa-
reil fédéral et guideront les ministères et orga-
nismes au moment de concevoir et de mettre 
en œuvre leurs plans d'action scientifique 
et technique. 

Reflétant étroitement les avis exprimés tout 
au long de l'examen des S-T, ces principes de 
travail sont les suivants : 

1111 Accroître l'efficacité de la recherche 
financée par l'État. 

1 Tirer parti des avantages du partenariat. 
Il Mettre l'accent sur la prévention 

et le développement durable. 
II Accroître la compétitivité du Canada dans 

le contexte des nouveaux régimes inter-
nationaux en matière de réglementation, 
de normes et de propriété intellectuelle. 

IIII Édifier des réseaux d'information : 
l'infrastructure de l'économie du savoir. 

1 Nouer des liens plus étroits avec les milieux 
scientifiques et techniques étrangers. 

RI Consolider la culture scientifique. 

Chacun des ministères et organismes devra 
déterminer de quelle façon il appliquera ces 
principes à ses activités scientifiques et techni-
ques, en tenant compte de son rôle et de ses 
responsabilités. Tous ces principes ne s'applique-
ront pas également à tous les ministères. 

Ces principes de travail constituent des 
points de repères permettant de mesurer et 
d'évaluer les résultats obtenus dans le cadre du 
nouveau système de gestion décrit ci-dessus. 
Cette façon de procéder est conforme à la 
recommandation 'du vérificateur général du 
Canada préconisant une évaluation approfondie 
des activités des ministères en S-T, de manière à  

en déterminer l'efficacité, à planifier les travaux 
futurs et à rendre les gestionnaires responsables 
des activités de recherche qui relèvent de leur 
compétence. 

Les plans d'action connexes préparés par 
les ministères et les organismes à vocation 
scientifique offrent des précisions sur l'applica-
tion de ces principes de travail et des méthodes 
de gestion prévues. 

ACCROÎTRE L'EFFICACITÉ 
DE LA RECHERCHE FINANCÉE 

— 

PAR L.° E TAT 
Le gouvernement fédéral joue un rôle de premier 
plan dans le domaine de la R-D au Canada. 
En 1994-1995, il a consacré à ce poste quelque 
3,5 milliards de dollars, dont environ la moitié 
(1,6 milliard) a été versée à des organismes 
fédéraux, en particulier aux laboratoires de l'État 
(1,4 milliard). Le Conseil de recherches médi-
cales du Canada, le Conseil de recherches en 
sciences naturelles et en génie du Canada et le 
Conseil de recherches en sciences humaines du 
Canada ont pour leur part versé 830 millions au 
titre de la recherche et de la formation dans les 
universités. En raison des compressions budgé-
taires et de l'importance accrue de la R-D pour 
maintenir la croissance économique, la création 
d'emplois et un niveau de vie élevé au pays, il 
est essentiel que les décisions portant sur les 
activités fédérales de recherche et de formation 
reposent sur des critères d'efficacité éprouvés. 

EXCELLENCE SCIENTIFIQUE 

Le premier critère d'efficacité est l'excellence. 
Pour confirmer la valeur scientifique, écono-
mique et environnementale d'une activité de 
recherche, la meilleure façon consiste à soumettre 
celle-ci à un examen externe, soit une évaluation 
indépendante du potentiel, de la conception, 
du rendement et de l'incidence du projet de 
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Chaque programme et établissement 

de recherche de l'État établira un 

calendrier précis pour soumettre 

régulièrement à l'examen des clients, 

des parties intéressées et des pairs 

ses projets de recherche, de manière 

à en assurer l'excellence scientifique, 

économique et environnementale. 

recherche. Nombre d'établissements de recherche 

de l'État ont déjà mis en place un tel processus 
d'examen. 

CHAMPS DE RECHERCHE 

PERTINENTS 

Afin de mener des recherches pertinentes et qui 
ont de fortes chances de procurer aux Canadiens 

des avantages socioéconomiques, le gouvernement 
désire soumettre ses activités internes de R-D, 

s'il y a lieu, à l'épreuve du marché. De nombreux 

ministères peuvent compter sur la contribution 

des membres de conseils consultatifs axés sur 
la clientèle pour évaluer la pertinence de leurs 

Tous les ministères et organismes 

fédéraux qui ne l'ont pas déjà fait 

mettront sur pied un conseil consul-

tatif au sein duquel siégeront des 

représentants de l'extérieur, de façon 

à former une équipe multidisciplinaire 

mettant à contribution les compétences 

variées de ses membres. 

activités scientifiques et techniques, évaluation 

qui constitue en quelque sorte une épreuve déci-

sive des utilisations possibles du produit de la 

recherche proposée. En règle générale, ces conseils 
représentent les intérêts des clients immédiats du 
ministère, comme ceux de secteurs industriels. 

UTILISATION OPTIMALE 

DES RESSOURCES 

Dans chaque secteur de dépenses, y compris celui 

des S-T, l'État doit viser à tirer le meilleur parti 

de ressources qui se font de plus en plus rares. 

Les travaux menés dans les laboratoires de 
l'État ne doivent pas faire double-emploi avec 
les recherches effectuées par le secteur privé, 

mais en être plutôt le complément. Le gouver-
nement convient avec le CCNST que : « Lorsque 

cela est plus pertinent, possible et rentable, les 

activités de S-T financées par le gouvernement 

fédéral devraient être effectuées par le secteur 
privé ou les universités. » 

Le gouvernement convient qu'il a un rôle 

légitime à jouer pour permettre aux entreprises 
d'assumer et de mener à bien une part plus 

importante de l'effort de recherche du pays. Il 

reconnaît également l'importance d'en arriver 

à un juste équilibre entre la nécessité de trouver 
des applications commerciales et la nécessité 
d'assurer la continuité ainsi que la stabilité 
des recherches à long terme et en matière de 

règlementation et de veiller au meilleur usage 
possible des deniers publics. 

Les ministères et organismes fédéraux 

examineront régulièrement et systé-

matiquement s'il n'y aurait pas lieu de 

faire exécuter leurs activités scienti-

fiques et techniques par d'autres. 
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c'est l'économie dans son ensemble qui en pro-
fite. Les échanges contribuent surtout à l'avance-

ment des connaissances, à l'acquisition d'un 
savoir-faire exploitable et à une mise en commun 

de l'expertise. Ils insufflent aussi à tous les inter-
venants économiques un sentiment d'apparte-

nance et de responsabilité envers l'effort scienti- 

fique

- 

 et technique au Canada. Le gouvernement 

est en faveur de cette orientation. 
ils veilleront à re nforcer la capacité 

TIRER PARTI 

DES AVANTAGES 
DU PARTENARIAT 

Eun des principaux défis de l'innovation au 

Canada ne relève pas de la qualité de la recherche 

ou de la capacité d'innovation, mais plutôt de 

l'application productive des connaissances. Les 
activités fédérales en S-T doivent être étroite-
ment liées à celles d'autres participants au sys-

tème national d'innovation, comme les milieux 
industriels, les administrations provinciales 
et municipales, les organisations syndicales et 

professionnelles ainsi que les établissements 

d'enseignement. 
La collaboration entre les universités, les 

établissements de recherche de l'État, les autres 

ordres de gouvernement et l'industrie crée une 

synergie qui, en permettant de tirer le meilleur 

parti des forces et du savoir-faire propres à chaque 

partenaire, contribue à une plus grande efficacité 

canadiennes dans 

la recherche et 

ÉCHANGE DE CONNAISSANCES 

ET DE TECHNOLOGIE 

Comme l'a fait remarquer le CCNST : « Les 
scientifiques doivent reconnaître les liens qui 
unissent leurs recherches aux intérêts écono-

miques essentiels du pays et être prêts à trans-

mettre rapidement leurs résultats à l'industrie 

aux fins d'une commercialisation efficace. » En 
contrepartie, il appartient aux entrepreneurs de 
mieux s'informer afin de trouver des applications 

commerciales aux produits et services résultant 

d'activités scientifiques et techniques canadiennes. 
Nombre de laboratoires de l'État et d'éta-

blissements de recherche ont adopté une approche 

dynamique, favorisant la création de liens étroits 

entre les producteurs et les utilisateurs du savoir. 
Ces liens permettent une meilleure diffusion 
des nouvelles connaissances et encouragent éga-

lement l'échange de technologie susceptible 
d'avoir des retombées économiques considérables. 
Même si elle n'a pas pour objectif premier de 

réaliser des gains, l'échange de technologie pro-

cure aux laboratoires de l'État des recettes, sous 
forme de redevances, dont ces derniers peuvent 
se servir pour financer d'autres travaux. De fait, 

L'échange de connaissances et de 

technologie est un objectif précis de 

la stratégie fédérale en S-T, et il y 

aura une évaluation étroite des efforts 

déployés par les ministères et 

organismes pour atteindre cet objectif. 
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au principe d'une « Équipe Canada «dans 

le domaine des S-T. 
Nombre de laboratoires de l'État font 

partie de consortiums de recherche et ont conclu 
des ententes de collaboration avec des chercheurs 
universitaires et l'industrie. Ce genre de partena-

riat permet non seulement de répartir les coûts 
et les risques financiers liés aux activités de 

recherche, mais aussi de tirer le meilleur parti 

des investissements fédéraux et d'augmenter 

les dépenses au titre de la recherche dans 
l'ensemble du pays. 

Les partenariats font aussi office de pont 

technologique pour les utilisateurs. Ils contribuent 
à accroître les compétences et les connaissances 
de la main-d'œuvre ainsi que la capacité d'inno-

vation de l'industrie canadienne, en particulier 

au sein des petites et moyennes entreprises (PME). 

Uheure est également venue de s'écarter 
quelque peu de la recherche étroitement ciblée, 
afin de privilégier la recherche multidisciplinaire. 
Une plus grande collaboration entre les ministères 

aidera le gouvernement à favoriser l'esprit 
d'équipe ainsi qu'à éliminer le double-emploi 

pour obtenir de meilleurs résultats à un coût 

moindre. Cette efficacité accrue permettra 

Tous les ministères et organismes 

fédéraux à vocation scientifique éla-

boreront des stratégies pour favoriser 

la création de partenariats et la con-

clusion d'ententes de collaboration dans 

le domaine des S-T avec l'industrie, les 

provinces, les universités et d'autres 

parties intéressées. 

des activités scientifiques et techniques. De plus, 

grâce à ces partenariats, les collectivités et les 

régions canadiennes bénéficient de la présence 

de ressources et d'activités scientifiques et tech-
niques, ce qui contribue à créer de nouvelles 
possibilités d'emploi et de croissance économique 

à l'échelle locale. Le gouvernement fédéral 

s'est engagé à utiliser les S-T comme outil de 

développement économique des régions et des 

collectivités au Canada. 

Par exemple, l'Agence de promotion écono-
mique du Canada atlantique mène, avec l'appui 
du Conseil national de recherches du Canada, 
une initiative pour lier plus étroitement dans 

cette région les intérêts et les possibilités des 
milieux de la recherche à ceux des affaires. Fort 
de l'appui et de la participation de tous les prin-

cipaux intervenants en matière de S-T, ce projet 

vise à apparier les besoins et les attentes des 

milieux industriels aux possibilités et aux 
spécialités de recherche des universités et 

du secteur public dans cette région. 

CONSORTIUMS, REGROUPEMENTS 

ET RÉSEAUX DE RECHERCHE 

Le rythme du progrès technologique, la concur-

rence accrue, la mondialisation des marchés et 
la diffusion rapide de la technologie aux quatre 
coins du globe, de même que les coûts et les 

risques élevés inhérents au développement de 
nouveaux produits et services, ont incité les entre-
prises du monde entier à chercher de nouvelles 
formes de partenariats de recherche avec d'autres 

entreprises ainsi qu'avec les organismes publics, 
syndicaux et universitaires. 

A l'heure actuelle, les ministères et orga-
nismes fédéraux mettent davantage l'accent sur 

les partenariats, les regroupements, les réseaux et 
d'autres liens avec les provinces et les territoires, 
l'industrie, les organisations syndicales et les 

universités. Le gouvernement fédéral souscrit 

28 



es ministères et organismes fédéraux 

élaboreront des stratégies propres à 

accroître la collaboration interministé-

rielle et ainsi à regrouper les ressources 

à éliminer le double-emploi. 

d'affecter de précieuses ressources financières à 

des projets de recherche scientifique qui n'auraient 

pu voir le jour autrement. 

De plus, il convient que la recherche en 

sciences humaines soit solidement intégrée à 

l'ensemble de l'effort fédéral en S-T à tous les 
niveaux. Les sciences humaines offrent diverses 
méthodes, séries de données et analyses tech-

niques couvrant de nombreux domaines du 

savoir. Ce sont autant de facteurs essentiels à la 
conception, à la mise en oeuvre et à l'évaluation 

de projets dans un grand nombre de domaines 

Les ministères et organismes fédéraux 

élaboreront des stratégies précises 

pour intégrer les sciences humaines 

à leurs activités scientifiques et techni-

ques. En collaboration avec le Conseil de 

recherches en sciences humaines du 

Canada, les ministères se familiariseront 

avec les champs de recherche en 

sciences humaines qui leur permettront 

d'élaborer des politiques plus judicieuses 

dans les secteurs prioritaires. 

complexes d'intérêt public, comme la santé, 
le développement des ressources humaines, 
l'immigration, l'économie et la culture. 

PLUS GRANDE FACILITÉ D'ACCÈS 

AUX INSTALLATIONS DE RECHERCHE 

DE L'ÉTAT 

Le gouvernement fédéral a investi des sommes 

considérables dans ses installations scientifiques 
et techniques. Rares sont les organismes qui 
peuvent se permettre des investissements de cet 

ordre. Les installations de recherche de l'État 

représentent un élément d'actif qui fait partie du 

patrimoine national. Les chercheurs des milieux 

industriels et universitaires, les étudiants et la 

collectivité en général devraient y avoir plus 

facilement accès. 
A titre d'exemple récent de cette politique 

d'ouverture, le gouvernement fédéral vient de 

créer un répertoire des capacités et de l'actif 
de l'État sur le World Wide Web d'Internet 

(http://wvvw.cisti.nrc.ca/programs/indcan/  

ctg.html) pour encourager la diffusion d'informa-

tion sur les activités scientifiques et techniques 

de ces laboratoires et favoriser la collaboration 
intersectorielle en R-D. Il existe manifestement 

une forte demande pour ce genre d'information 

puisque, déjà, des milliers de personnes, prove-
nant surtout des universités et des milieux 

d'affaires, utilisent ce service chaque semaine. 

En ouvrant les portes de ses laboratoires à 

un plus grand nombre de chercheurs et d'utilisa-
teurs dans le domaine des S-T, l'État pourrait en 
accroître la capacité et favoriser la diffusion de 

techniques de pointe tout en permettant à 
l'industrie de se familiariser davantage avec les 
activités de recherche en cours dans les instal-

lations fédérales. De plus, les laboratoires de 

l'État auraient la possibilité de tirer des revenus 

découlant de la conclusion d'ententes prévoyant 
la récupération des coûts et la tarification des 



Les ministères et organismes fédéraux 

prendront des mesures pour faciliter 

l'accès à leurs établissements et 

encourageront une politique de porte 

ouverte à l'intention des autres parties 

œuvrant dans la recherche scientifique. 

services. Ces recettes permettraient le recouvre-
ment des coûts additionnels de ces services et 

pourraient servir à financer d'autres travaux. 

METTRE L'ACCENT SUR 
LA PRÉVENTION ET LE 
DÉVELOPPEMENT DURABLE 

LA PRÉVENTION 

De plus en plus, l'on reconnaît que la politique la 

meilleure, et souvent la moins coûteuse, consiste 

à prévenir les problèmes. C'est pourquoi l'accent 
porte davantage maintenant sur l'importance d'un 

mode de vie plus sain et d'une meilleure alimen-

tation. Dans le domaine de l'environnement, il 

vaut mieux tenter de prévenir la dégradation du 
milieu de façon à ne pas devoir entreprendre 
des travaux d'assainissement plus tard. 

En établissant ses priorités scientifiques et 
techniques, le Canada ne doit pas se contenter 
de réagir aux problèmes et de tenter de les résoudre 

après coup. Il doit au contraire anticiper les 

occasions et les questions, évaluer les risques 
et regrouper les ressources multidisciplinaires 
requises. Ces ressources ne se résument pas aux 

seules sciences exactes, mais comprennent égale-

ment la pensée intuitive propre aux sciences 
de la santé, aux sciences environnementales et 

aux sciences humaines. Pour sensibiliser tous 

les Canadiens à la prévention et les convier 

collectivement à passer à l'action, les S-T offrent 

d'excellents moyens novateurs. 

De tous temps, les pays se sont tournés 

vers les sciences pour résoudre des problèmes, 
mais rarement pour les prévenir. Or, lorsqu'on 

mobilise les ressources scientifiques pour résoudre 

un problème qui aurait pu être évité, le prix à 
payer pour cette imprévoyance est trop lourd 

sur le plan financier et, plus important encore, 

en raison des dégâts irréversibles qui peuvent se 

produire. Lon n'a plus les moyens de dépenser 
pour résoudre des problèmes qui peuvent 
être prévenus. 

Les soins de santé, par exemple, ne repré-

sentent qu'un aspect des nombreux facteurs qui 
influent sur la santé. Le milieu social et physique, 

les particularités de l'être biologique et son 

bagage génétique, la situation financière et le 

comportement individuel ont autant d'effets 
déterminants sur la santé. Il faut donc fonder 
les décisions d'investissement et cibler les plans 

d'action à la lumière de données éprouvées pour 

comprendre les fondements d'une bonne santé. 
Santé Canada cherche à combler les lacunes 

en matière de recherches essentielles pour atténuer 

les répercussions environnementales susceptibles 

de compromettre la santé de la population. Le 
Ministère met au point des protocoles d'essais 
afin d'évaluer le pouvoir infectieux et la toxicité 

des nouveaux produits de la biotechnologie et 
les conséquences d'une exposition à ces produits. 
Il évalue également les éventuels effets de nou-

velles substances sur la santé ainsi que les risques 

pour la santé auxquels sont exposés les résidants 
du bassin des Grands Lacs. En outre, Santé 
Canada et le Conseil de recherches médicales 
du Canada se penchent sur la question des 

facteurs déterminants de la santé. 
La prévention repose sur un effort concerté 

car, dans une certaine mesure, elle n'est pas ancrée 

dans les coutumes et pratiques institutionnelles 

du pays. Les activités scientifiques et techniques 
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au Canada, qu'elles portent sur le développe-
ment de produits, les procédés et les facteurs 
de production ou encore sur les démarches en 
matière de santé ou de services sociaux, doivent 
être plus résolument tournées vers l'avenir. 

Tous les ministères et organismes fédéraux 
doivent trouver des moyens plus rentables de 
mettre au point et d'offrir leurs programmes et 
services. La nouvelle technologie de l'informa-
tion propose des moyens novateurs de recueillir 
et d'utiliser l'information afin d'offrir à la popu-
lation canadienne des services plus accessibles et 
efficaces. En outre, elle permet de réduire les 
coûts opérationnels et de mieux anticiper 
les tendances socioéconomiques, répondant 
ainsi davantage aux besoins des particuliers 
et des collectivités. 

Les ministères tirent parti des S-T pour 
accroître leur capacité de recherche, d'analyse 
et de service. Développement des ressources 
humaines Canada, par exemple, met à profit la 
technologie de l'information et des télécommu-
nications pour répondre aux besoins propres à 
divers segments de la population. Mentionnons, 
entre autres, le projet des kiosques informatisés, 

Les ministères et organismes fédéraux 

accorderont une place de choix à la 

prévoyance, à l'évaluation des risques 

et à la prévention dans le cadre des 

efforts qu'ils déploient dans le domaine 

des S-T de manière à pouvoir mieux 

anticiper et résoudre certaines 

questions avant qu'elles ne 

fassent problème. 

guichet unique libre-service donnant accès à 
l'ensemble des programmes du Ministère. Eauto-
route de l'information permettra également 
aux gens d'ouvrir, dans leur foyer même, une 
« fenêtre virtuelle » donnant accès à l'informa-
tion et aux services de ce ministère. Enfin, ce 
dernier fait appel aux plus récentes techniques 
informatiques pour améliorer les services person-
nalisés d'analyse des prévisions qu'il offre à ses 
clients, de manière à les aider davantage et à 
améliorer leurs chances de trouver un emploi. 

LE DÉVELOPPEMENT DURABLE 

PAR L'INNOVATION 

Selon la Commission mondiale de l'environne-
ment et du développement, le développement 
durable se définit comme un développement 
répondant aux besoins du présent sans compro-
mettre l'aptitude des générations futures à satis-
faire leurs propres besoins. Par cette définition, 
la Commission souligne que le mieux-être 
économique à long terme est inextricablement 
lié à la santé environnementale de la planète, en 
fait, que la croissance économique est tributaire 
du renouveau environnemental, corrigeant ainsi 
le postulat selon lequel développement écono-
mique et qualité de l'environnement sont des 
objectifs contraires, voire diamétralement 
opposés. 

Depuis une décennie, le Canada et un 
nombre croissant de pays conviennent que le 
développement durable constitue un investisse-
ment judicieux des deniers publics. Encore 
faut-il apporter de nombreux et importants 
changements, tant en matière d'organisation que 
de gestion. Le développement durable suppose 
aussi la collaboration de tous les milieux, ce qui 
n'est possible que si tous les citoyens ont accès 
à l'information et aux outils leur permettant 
de prendre des décisions avisées sur les plans 
économique, environnemental et social. 
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Les ministères et organismes fédéraux 

feront davantage appel aux techniques 

de pointe en vue d'améliorer la 

conception et de veiller à la bonne 

marche des programmes et services 

offerts à la population canadienne. 

Des mesures sont déjà prises pour intégrer 
le principe du développement durable au man-

dat de tous les ministères et organismes fédé-
raux. La création d'un bureau du commissaire 

à l'environnement et au développement durable 

constitue une initiative importante à cet égard. 

Tous les ministères et organismes fédéraux 
prépareront des stratégies de développement 
durable, y compris des plans visant à accorder 

plus d'importance à l'environnement dans le 

cadre de leurs activités et politiques. Ces docu-
ments feront l'objet du rapport annuel du 

commissaire adressé au Parlement. Un plan 

de développement durable a été élaboré pour 
l'ensemble de l'administration publique afin 
d'orienter la formulation de ces stratégies dans 
chaque ministère et organisme, qui pourra ainsi 
préciser comment il a l'intention d'utiliser les S-T 
pour contribuer au développement durable. 

En outre, les quatre ministères responsables 

des programmes portant sur les ressources natu-

relles (Agriculture et Agroalimentaire Canada, 
Environnement Canada, Pêches et Océans, et 
Ressources naturelles Canada) appliquent un 

plan d'action scientifique et technique commun 

pour un développement durable dans le secteur 
des ressources naturelles afin d'accroître la 
coopération et la collaboration dans le cadre 

de certains projets. 

Les S-T sont la clé du développement 

durable. La protection de l'environnement est 

certes au premier plan de la croissance écono-
mique et de la création d'emplois, mais à cet 

égard l'ensemble de la société devra faire preuve 

d'un plus grand esprit d'innovation. Dans le 
secteur industriel, il faut trouver des moyens 

novateurs, non seulement pour réduire la con-

sommation de matières premières et d'énergie, 

produire moins de déchets et trouver de 
nouvelles utilisations des matières premières, 
mais aussi pour mettre au point et employer 

de nouveaux matériaux plus efficaces. 

C'est dans ce contexte que les membres du 
Conseil mondial des entreprises pour le dévelop-

pement durable, un groupe de P.-D.G. parmi 

les plus influents au monde, ont joué un grand 

rôle pour promouvoir le principe d'éco-efficacité. 
A leur avis, les entreprises qui ont mis au point 
des techniques pour réduire sensiblement leur 

consommation de ressources, la pollution qu'elles 

produisent et l'empiétement de l'espèce humaine 

sur les écosystèmes naturels connaîtront, au cours 

de la prochaine génération, un véritable essor en 

raison de la plus forte demande de produits et 
services éco-efficaces. Les entreprises participant 
à cet effort pourraient en tirer des gains appré-
ciables en matière de productivité et de rentabilité 
et auront besoin d'une main-d'œuvre qualifiée. 
Elles contribueront en outre à protéger la qualité 
de l'environnement, sans compter qu'elles évite-

ront ainsi de devoir plus tard entreprendre 

des travaux d'assainissement coûteux. 

Dans le secteur des ressources naturelles, 
le principe d'éco-efficacité aura de plus en plus 
d'importance pour les Canadiens. Le Canada est 

l'un des plus grands exportateurs mondiaux de 

matières brutes et semi-transformées. Aussi l'un 
des défis importants que devront relever les 



ACCROÎTRE LA COMPÉTITIVITÉ 
DU CANADA DANS LE 
CONTEXTE DES NOUVEAUX 
RÉGIMES INTERNATIONAUX EN 
MATIÈRE DE RÉGLEMENTATION, 
DE NORMES ET DE PROPRIÉTÉ 
INTELLECTUELLE 
Dans l'économie mondiale d'aujourd'hui, les 

structures réglementaires touchant la santé et la 
sécurité, les normes industrielles sur le rendement 

et la compatibilité des produits, ainsi que les 

droits relatifs à la propriété intellectuelle peuvent 

freiner ou au contraire stimuler l'innovation. 
A cet égard, les politiques fédérales pertinentes 

jouent un rôle clé. 

UNE RÉGLEMENTATION MODERNE 

De nos jours, la réglementation a une incidence 

de plus en plus marquée sur l'avantage concur-

rentiel et la vitalité économique d'un pays. 

Les règlements sont en quelque sorte la garantie 
de marchés concurrentiels, de la santé de la 

entreprises canadiennes sera de mettre au point 
des techniques visant à accroître leur compéti-

tivité tout en contribuant pleinement au déve-
loppement durable. Il faudra alors investir 
davantage dans les travaux scientifiques et 

techniques portant sur la gestion des ressources 

naturelles, la conservation, le recyclage et les 

produits de remplacement. La viabilité des 
collectivités qui exploitent ou appauvrissent 

les ressources devra également être prise en 

considération dans le cadre d'une démarche de 

gestion des ressources et de prise de décision 

fondée sur le principe d'un écosystème global. 

Les nouvelles techniques de restauration des 

zones dégradées, qu'il s'agisse des sols contaminés, 

des habitats fauniques ou des sédiments portuaires, 
trouveront immédiatement des débouchés sur 
les marchés canadiens et étrangers. 

Les sciences humaines ont un grand rôle 
à jouer pour trouver les modèles d'innovation 

sociale qui permettront à la population cana- 

dienne de s'adapter à un mode de vie respectant 

les limites imposées par l'équilibre écologique. 
Les sciences de la santé peuvent permettre de 
mieux comprendre le lien étroit qui unit la qua-

lité de l'environnement et la santé humaine. 

Les S-T doivent également servir à mieux com-

prendre le fonctionnement des écosystèmes 

pour fixer des objectifs et élaborer des politiques 

judicieuses. Il conviendra alors d'investir dans 

des projets scientifiques et techniques novateurs 
pour mieux observer et comprendre les éco-
systèmes et prévoir les tendances. 

Par k développement, la mise en application 

et la commercialisation concertés de ces innova-
tions scientifiques et techniques, les Canadiens 

pourront envisager leur développement écono-

mique dans une perspective durable et tirer 
pleinement parti de l'expansion rapide du secteur 
environnemental à l'échelle internationale. 

Le gouvernement fédéral sollicitera 

l'avis de la Table ronde nationale sur 

l'environnement et l'économie pour 

établir des objectifs précis afin d'aider 

les industries et d'autres secteurs 

d'activité à devenir sensiblement plus 

éco-efficaces en l'espace d'une géné-

ration, et mesurer les répercussions 

de ces objectifs sur le développement 

de techniques de pointe. 
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intellectuelle et les normes internationales. S'il 

ne prend pas position sur ces questions, le 
Canada risque de compromettre sa performance 
économique. 

La question des normes a une incidence 

marquée sur les succès mondiaux enregistrés par 
les techniques de pointe. De plus en plus, les 

normes sont négociées sur la scène internationale 

par les pouvoirs publics et l'industrie qui travaillent 

de concert au sein d'organismes internationaux 
de normalisation. Cette façon de procéder offre 
aux entreprises un plus grand degré de certitude 

et empêche les administrations publiques de 
se servir de leurs normes intérieures pour 
faire obstacle à l'échange de technologie 

ou au commerce. 

Comme le Canada importe la plus grande 
partie de sa technologie, et que ses exportations 
doivent se conformer aux normes internationales, 
il doit se maintenir à l'avant-garde de l'élabora-

tion et de l'établissement des normes internatio-

nales. Le pays pourra ainsi exercer une influence 
sur ces normes et donnera aux entreprises 

canadiennes une longueur d'avance dans le 

les ministères et organismes 

,édéraux demeureront à l'affût des 

possibilités d'améliorer la réglemen-

tation à laquelle sont assujettis leurs 

--- -clients, de manière à réduire le fardeau 

ainsi que les coûts liés à l'application 

des règlements sans pour autant 

porter atteinte aux normes de 

qualité, à la sécurité du public et 

u développement durable. 

population, de la sécurité publique et d'un 

environnement sain, mais encore faut-il les con-
cevoir et les appliquer de manière judicieuse. 
Des règlements bien conçus peuvent stimuler 

l'innovation et accroître la compétitivité de l'in-

dustrie canadienne. En revanche, des règlements 
désuets ou mal conçus entraînent une augmen-

tation des coûts, limitent l'accès aux marchés, 

compromettent le développement de produits et 

services novateurs et ralentissent l'entrée de ces 
derniers sur les marchés étrangers. 

Le gouvernement fédéral a déjà fait de 

grands pas pour moderniser le système de régle-
mentation par la réforme législative, la rationa-
lisation des règlements, la simplification des 

procédures, la réglementation fondée sur des 

données scientifiques éprouvées, l'adoption de 

normes internationales et un plus grand recours 
à des solutions autres que la réglementation 
pour atteindre les mêmes buts. 

ACCORDS SUR LE COMMERCE ET 

LA TECHNOLOGIE, ET ÉTABLISSEMENT 

DE NORMES INTERNATIONALES 

Nation commerçante à économie ouverte et 
avancée, le Canada exporte 30 p. 100 de sa pro-
duction, et sa prospérité est directement liée à sa 
capacité de vendre les produits et services cana-

diens sur les marchés mondiaux. Les Canadiens 
ont su tirer parti de la libéralisation des échanges, 
notamment dans le cadre de l'Accord général sur 

les tarifs douaniers et le commerce, de l'Organi-

sation mondiale du commerce, qui l'a remplacé, 
et de l'Accord de libre-échange nord-américain 
ainsi que par le biais d'ententes bilatérales con-

clues avec les partenaires commerciaux du pays. 
Le cadre des relations économiques inter-

nationales évolue. Aujourd'hui, l'accent ne porte 
plus uniquement sur des questions d'ordre stricte-

ment commercial, mais bien sur des sujets plus 

vastes, comme la circulation des investissements, 
l'échange de technologie, les droits de propriété 
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dès maintenant 

matière de prop 

susceptibles d'a ccroître les possibilités 

de commercialisation et de partenariat 

avec le secteur privé. 

développement de produits. Par surcroît, la 
participation aux activités internationales de 
normalisation donne accès à une excellente 
source de renseignements techniques et commer-
ciaux dont le Canada n'a pas encore tiré parti 
de façon systématique. 

UN JUSTE ÉQUILIBRE ENTRE 

LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE ET 

LA DIFFUSION DE LA TECHNOLOGIE 

Les laboratoires publics du monde entier 
cherchent à établir des liens plus étroits avec 
d'autres laboratoires, notamment ceux du secteur 
privé. Ils savent qu'ils ont un rôle déterminant 
à jouer pour améliorer la capacité technique et 
novatrice des secteurs à l'origine de la croissance 
économique et de la création d'emplois. Par 
ailleurs, il semblerait que la viabilité de certains 
laboratoires publics dépende de plus en plus de 
leur capacité à établir des relations de travail 

Les ministères et organismes fédéraux 

travailleront de concert avec leurs 

clients et avec un Conseil canadien 

des normes renouvelé, afin de 

participer davantage à l'élaboration 

et à l'établissement de normes inter-

nationales. Ils prépareront également 

des plans visant la diffusion systéma-

tique de l'information sur les normes 

internationales, nouvelles ou en voie 

d'élaboration, ainsi que sur d'autres 

questions stratégiques en matière 

d'innovation. 

efficaces avec le secteur privé et à veiller à 
l'échange de connaissances et de technologie 
avec ce dernier. 

Les politiques fédérales actuelles favorisent 
le transfert, au secteur privé, de la propriété 
intellectuelle issue des recherches financées par 
l'État. Toutefois, il faut davantage faire connaître 
ces politiques, les appliquer de manière plus uni-
forme et en examiner régulièrement l'efficacité. 
C'est seulement alors que les entreprises pour-
ront bénéficier pleinement des possibilités 
d'applications commerciales de la technologie 
développée dans les établissements fédéraux 
et effectuer les investissements nécessaires afin 
que ces découvertes puissent passer rapidement 
du laboratoire au marché. 

La propriété intellectuelle est un aspect 
complexe de la politique officielle et bon nombre 
de questions restent à résoudre. Citons, entre 
autres, le processus de décision sur l'accès à la 
propriété intellectuelle issue des installations 
fédérales de même que les conséquences écono-
miques lorsque le gouvernement décide de 
garder, de vendre ou de faire don de la propriété 
intellectuelle de l'État à une entreprise. 

Le gouvernement fédéral examine 

sa politique en 

riété intellectuelle en 

vue de déterminer les améliorations 
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ÉDIFIER DES RÉSEAUX 
D'INFORMATION : 

L'INFRASTRUCTURE DE 
L'ÉCONOMIE DU SAVOIR 

Einformation est au cœur de l'économie du savoir. 

Dans cette nouvelle économie, la capacité de 

produire une information de qualité en temps 

opportun et de la partager avec les utilisateurs 

éventuels est un facteur déterminant de croissance. 

Eévolution rapide de la technologie, de même que 

le rythme soutenu avec lequel techniques de pointe 

et produits nouveaux sont mis sur le marché, 

représentent un défi de taille pour les chercheurs, 

l'industrie, la main-d'œuvre et les consommateurs. 

Pour relever ce défi, il faut une infrastruc-

ture capable de placer, au bon moment, l'infor-

mation dans les mains de ceux qui en ont besoin, 

soit les écoles, les universités, les collectivités, les 

bibliothèques, les chercheurs et l'industrie. 

PARTAGE DES DONNÉES 

ET DES RÉSULTATS D'ANALYSES 

Les ministères, les organismes et les centres 

de recherche de l'État sont les dépositaires 

d'un riche patrimoine de données, d'analyses 

scientifiques et de renseignements industriels, 

techniques et sociaux. Cependant, ils n'ont pas 

été tout à fait à la hauteur de la situation en tant 

que centres de diffusion de cette information 

auprès d'éventuels utilisateurs. 

COLLABORATION AU DÉVELOPPEMENT 

DE L'INFRASTRUCTURE 

Un réseau d'information moderne constitue 

l'infrastructure essentielle de l'économie du 

savoir. Les réseaux, de même que les ententes 

novatrices entre institutions, favorisent la 

synergie et la cohésion des efforts en S-T, car 

ils conjuguent les forces et le savoir-faire des 

chercheurs universitaires, des laboratoires de 

l'État et de l'entreprise privée. 

Eautoroute de l'information — le réseau 

des satellites de télécommunications et de 

l'infrastructure du téléphone et de la câblodistri-

bution — stimule déjà la R-D dans les secteurs de 

pointe, ainsi que la diffusion des plus récentes 

techniques et services fondés sur l'information. 

On peut déjà entrevoir des retombées énormes, 

notamment un accès rentable à des services de 

qualité dans les domaines de la santé, des services 

sociaux, ainsi que du perfectionnement et de 

la formation de la main-d'œuvre. 

Transformer les réseaux d'aujourd'hui 

en un système pleinement intégré, permettant 

aux Canadiens de faire un usage interactif des 

services audio, vidéo et multimédias, constitue 

l'un des grands défis actuels. Ce processus laisse 

entrevoir un potentiel énorme de création 

d'emplois et d'industries, ainsi que des possibi-

lités toutes nouvelles pour les personnes handi-

capées et les Canadiens des régions rurales 

ou isolées. Le Canada est à l'avant-garde des 

télécommunications. Il doit continuer de chercher 

à tirer le meilleur parti de cet avantage concur-

rentiel en saisissant les occasions offertes par 

l'autoroute de l'information. 

L'échange de connaissances ainsi 

que le partage d'information et 

de données scientifiques avec les 

chercheurs, les écoles, les universités, 

les bibliothèques et l'industrie au 

Canada seront au cœur des activités 

de tous les ministères et organismes 

fédéraux. 
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Le gouvernement fédéral joue un rôle de 

premier plan pour tout ce qui touche l'amé-

nagement de l'autoroute de l'information. 11 se 

penche actuellement sur des questions telles la 

propriété et le contrôle, l'équilibre qu'il convient 

d'assurer entre la concurrence et la réglementa-
tion, la coordination avec les autres ordres de 
gouvernement, la protection de la propriété 

intellectuelle ainsi que la défense des intérêts 

canadiens en ce qui a trait au contenu culturel 

et aux services. 

Laménagement de l'autoroute de l'infor-

mation a commencé dans le cadre d'un projet 

de collaboration et se poursuit selon le même 
principe. Le gouvernement fédéral continuera 

de travailler de concert avec les collectivités, 

les provinces, les territoires et le secteur privé 
afin d'en accélérer le développement au moyen 
d'investissements stratégiques et d'une politique 

en matière de télécommunications favorisant la 

libre concurrence. 
Le Canada est déjà nettement à l'avant-

garde en ce qui a trait à l'élaboration d'éléments 
essentiels de la société mondiale de l'information. 

Avec ses partenaires du G7, il bâtit des réseaux 

qui permettront de mieux gérer les situations 
d'urgences internationales, de faire face aux 

grands problèmes maritimes et d'encourager 

les efforts communs de R-D. 

Les ministères et organismes fédéraux 

élaboreront des services d'information 

qui seront offerts par le biais de 

l'autoroute de l'information dans le 

poil but  d'encourager l'innovation, notam- 

ment au niveau des collectivités. 

NOUER DES LIENS 
PLUS ÉTROITS AVEC LES 
MILIEUX SCIENTIFIQUES 
ET TECHNIQUES ÉTRANGERS 
De nos jours, la technologie et l'investissement 

sont les deux piliers du commerce sur les marchés 
mondiaux. Le marché des techniques de pointe 
couvre la planète entière. Tous les jours, des 

capitaux se chiffrant à des centaines de milliards 

de dollars traversent les frontières. Les décisions 

relatives à la production se prennent de plus en 

plus à une échelle mondiale. Une démarche plus 

stratégique s'impose afin que le Canada puisse 
tirer pleinement parti de la technologie étrangère 
et d'occasions d'affaires sur le marché mondial. 

REGROUPEMENTS STRATÉGIQUES 

ET PARTENARIATS AVEC L'ÉTRANGER 

Sur la scène internationale, seule une petite 

fraction — de moins de 5 p. 100 — des con-

naissances scientifiques et des techniques de 

pointe proviennent du Canada. Ce dernier 
doit donc avoir accès aux techniques et aux 
recherches mondiales les plus récentes ainsi 

qu'à de l'information à jour sur les marchés et 
former des regroupements profitables avec des 

partenaires d'autres pays. De plus, en raison de 

l'envergure mondiale de la politique officielle 

dans divers domaines, comme la santé, l'environ-
nement, la gestion des ressources halieutiques 
et la recherche spatiale, le Canada doit prendre 
part à des activités internationales et à des 

regroupements stratégiques. 
Le plus souvent, les partenariats de ce 

genre suivent la filière des réseaux d'affaires et 

des échanges universitaires. Les pouvoirs publics 

aussi peuvent promouvoir et faciliter ce genre de 
regroupements, pour les PME en particulier, 
grâce à des services d'appariement, à des activités 
visant à mieux faire connaître la technologie 



Comme prolongement de leur mandat 

touchant les affaires intérieures, les 

ministères et organismes fédéraux 

adopteront des plans détaillés en vue 

de promouvoir la collaboration interne 

tionale en matière de S-T au profit de 

entreprises canadiennes. En outre, ils 

mettront au point des méthodes bien 

précises pour recueillir et diffuser des 

renseignements scientifiques et tech-

niques provenant des quatre coins du 

globe. Les missions canadiennes à 

l'étranger joueront un rôle de premier 

plan à cet égard. 

les secteurs de l'économie, peut conduire à ce 
résultat. La culture scientifique est à la fois ques-
tion de mentalité et de compétences. Elle se 

nourrit de l'esprit de curiosité et de découverte. 
Cette culture est ouverte à la remise en question 

et au changement. Son dynamisme repose avant 

tout sur une appréciation globale de la pertinence 

et de l'utilité des S-T. Pour stimuler l'innovation 

au pays à l'aube du xxie siècle, le Canada doit 
pouvoir s'appuyer sur une culture scientifique 
bien établie. 

Tout particulièrement, les jeunes au 
Canada doivent comprendre et voir les avantages 
de l'acquisition de connaissances scientifiques et 

techniques, de même que l'intérêt de l'innovation 

et de l'esprit d'entreprise dans leur vie adulte 
et dans leur carrière. La culture scientifique 
s'épanouira si les jeunes se rendent compte de 

ainsi qu'à la diffusion de renseignements sur les 

S-T. En fait, le gouvernement fédéral dispose 
d'un système international d'information sur les 

S-T, constitué du réseau des agents de développe-

ment de la technologie et des conseillers scien-

tifiques et techniques en poste dans les missions 

à l'étranger et découlant des liens professionnels 

qu'entretiennent les scientifiques et les ingénieurs 

fédéraux avec leurs collègues de l'étranger. 
Dans de nombreux domaines qui influent 

sur la qualité de la vie, comme l'environnement, 

la santé et l'avancement des connaissances, l'enver-

gure et la portée des efforts en S-T reposent de 

plus en plus sur la collaboration internationale 

entre les chercheurs, les institutions et les 

administrations publiques. 

Les partenariats de R-D avec l'étranger ont 
des retombées qui dépassent de beaucoup les avan-
tages commerciaux ou autres qu'en retirent les 

partenaires en raison de la diffusion rapide de la 
technologie vers d'autres intervenants, y compris 

les entreprises et les spécialistes de l'industrie. 

Leffet à long terme est d'accroître la capacité 

technique du secteur industriel dans son ensemble. 
Jusqu'à présent, le rôle qu'ont joué de 

nombreux ministères et organismes fédéraux 

pour promouvoir les regroupements scientifiques 
et techniques avec l'étranger a surtout consisté 
à réagir, c'est-à-dire à répondre à des demandes 
particulières. Le moment est venu d'élargir les 

horizons, de faire preuve de dynamisme et de 

coordination et d'aider à créer des partenariats 
susceptibles d'attirer la R-D et les techniques 
de pointe étrangères dans les entreprises et 
les collectivités canadiennes. 

CONSOLIDER LA CULTURE 
SCIENTIFIQUE 
Consolider la culture scientifique est l'affaire 

de tous. Lappareil législatif ne permet pas à lui 
seul d'atteindre cet objectif. Seul l'ensemble des 
actions, grandes et petites, provenant de tous 
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l'importance fondamentale des S-T pour obtenir 
un bon emploi plus tard. La plupart des adminis-
trations publiques au Canada ont lancé des 
programmes et des initiatives, à l'intention des 
jeunes et de leurs enseignants surtout, pour 
stimuler la culture scientifique. La collaboration 
entre les organismes subventionnaires fédéraux 
et les universités pour maintenir une assise de 
recherche au pays permet d'assurer que les étu-
diants vivent dans un milieu culturel scientifique 
tout au long de leurs études universitaires. En 
outre, les programmes fédéraux de formation et 
de retour au travail favorisent l'utilisation ainsi 
que le développement de techniques de pointe 
afin d'offrir à la population canadienne des 
possibilités d'apprentissage mieux adaptées 
et plus faciles d'accès. 

Au cours des dernières années, le secteur 
privé s'est lui aussi engagé plus à fond, reconnais-
sant les avantages concurrentiels que lui con&re 
une main-d'œuvre spécialisée, productive et 
versée en mathématiques. A l'heure actuelle, de 
nombreuses entreprises canadiennes parrainent 
des bourses universitaires et des programmes 
d'emplois d'été en sciences et en génie, fournis-
sent des ordinateurs aux écoles secondaires et 
offrent gracieusement des services d'orientation 
de carrière. Il importe que cette tendance s'accen-
tue et que davantage d'entreprises, conscientes 
de leurs responsabilités collectives et engagées 
dans leur milieu, participent à cet effort. 

Par ailleurs, il y a lieu de créer des liens 
plus étroits entre l'école et le milieu de travail 
afin que la culture scientifique et technique 
puisse s'épanouir dans les établissements 
d'enseignement. 

Malgré la réussite manifeste de nombreux 
programmes publics et privés visant à mieux 
faire connaître la culture scientifique, de nom-
breux Canadiens continuent à voir dans les  

sciences un secteur d'activité en quelque sorte 
ésotérique, difficile, intimidant et confiné au 
laboratoire. Il y a encore beaucoup de chemin à 
parcourir avant que les S-T ne fassent réellement 
partie de la vie de tous les jours. 

Le vaste réseau de diffusion qu'offre la 
technologie de l'information permet de faire 
carrément entrer les sciences dans la vie quoti-
dienne des Canadiens. Exemple patent : Rescol, 
le Réseau scolaire canadien, qui relie par l'Intemet 
écoles, bibliothèques, collèges et universités du 
Canada, influence déjà la culture scientifique au 
pays. De plus en plus de services sont offerts 
pour rallier étudiants et enseignants au sein de 
l'Internet et du nouveau monde de l'information 
qu'il recèle. Déjà, le programme Innovateurs 
électroniques met des scientifiques, des ingénieurs 
et des spécialistes en contact avec des étudiants 
et des enseignants, directement en salle de classe. 
Les étudiants peuvent poser des questions sur les 
S-T par le service d'échange du Réseau scolaire 
canadien et obtenir la réponse d'un expert. 

Le Réseau fait disparaître les limites de 
la salle de classe, ouvrant une gamme jamais 
encore imaginée de possibilités d'apprentissage 
et de connaissances de calibre mondial, tant aux 
enfants qu'aux adultes. 

En cherchant à tirer pleinement parti 

de l'autoroute de l'information, les 

ministères et organismes fédéraux 

élaboreront des plans d'action pour 

joindre la population, y compris les 

jeunes dans les écoles, les collèges 

et les universités. 
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7. Aller de l'avant 

Au cours de l'examen des S-T, les Canadiens ont 
prodigué de nombreux conseils au gouvernement 

fédéral. Polir sa part, le gouvernement s'est fixé 

bon nombre de défis et s'est engagé à les relever. 

Ce document présente un plan réaliste, 

pragmatique et réalisable de la contribution du 

gouvernement fédéral pour permettre au Canada 

d'atteindre ses objectifs à long terme en S-T:  

El veiller à l'application et à la commercialisation 

des S-T en vue de la croissance économique, 
de la création d'emplois et du développement 
durable 

1:71 trouver des applications aux S-T de façon à 

améliorer la qualité de vie de la population 

par le biais de programmes sociaux, environ-
nementaux et de santé efficaces 

El atteindre l'excellence scientifique, tout en 

élargissant l'assise de l'enquête scientifique 
afin de favoriser l'acquisition et une plus 

vaste diffusion de la nouvelle technologie. 

Ce plan est réaliste, en ce qu'il tient compte 
de la réalité financière actuelle du gouverne-
ment. Il reconnaît qu'il faut établir des priorités 
en S-T et qu'il faut travailler en collaboration 
plus étroite avec les milieux d'affaires, les 
universités et les autres ordres de gouvernement. 

Ce plan est pragmatique, en ce qu'il établit 

une série de mesures concrètes veillant à la bonne 

marche des activités fédérales en S-T et à leur 
saine gestion, au jour le jour, dans l'ensemble 
de l'appareil fédéral. C'est la première fois que 

le gouvernement explique en détail ses attentes 

quant à la gestion de son investissement de plu-
sieurs milliards de dollars en S-T Les exemples 
de pratiques optimales dont on peut s'inspirer 

abondent, mais il reste encore beaucoup à faire. 

Ce plan est réalisable parce qu'il met 
l'accent sur la transparence et les comptes 

à rendre au public. Pour s'assurer que le gou-
vernement a été fidèle à ses engagements, le 

meilleur moyen consiste à mettre en place un 

mécanisme d'examen minutieux à l'intention du 

Parlement et de la population. Or, les mesures 

proposées dans ce document visent justement 
cet objectif. Elles ouvrent aussi la voie à un dia-
logue soutenu entre toutes les parties intéressées, 

afin que le gouvernement puisse participer encore 
davantage à l'effort national en S-T 

Les rapports individuels des principaux 

ministères et organismes fédéraux à vocation 

scientifique et technique montrent ce plan en 

action. Ils feront régulièrement l'objet d'examens 
et de mises à jour, fondés sur les excellentes idées 
avancées au cours de l'examen des S-T. 

Le présent document constitue un jalon 

important. Il témoigne de l'engagement du 

gouvernement de tirer le meilleur parti des 

investissements fédéraux en S-T. Au cours des 

prochains mois, le gouvernement travaillera avec 
les provinces et les territoires, le secteur privé, 
les universités, les milieux de recherche, les 
organismes à but non lucratif et d'autres parties 

à mettre au point une stratégie nationale com-
plète en matière de S-T pour stimuler l'innova-
tion au pays. Il ne faut toutefois pas perdre de 

vue que le succès final dépend de la collabo-

ration soutenue de la population canadienne. 
• Seul un véritable partenariat entre toutes les 
forces économiques au pays permettra au 

Canada de relever avec succès les défis en 
S-T, id comme à l'étranger, et de conserver au 
cours du prochain siècle son rang, soit celui 

du meilleur pays au monde où vivre. 



gouvernement fédéral une bonne idée de la 
perception des Canadiens et a mis en évidence 
leur enthousiasme pour les S-T et leurs préoccu-

pations en la matière. Ce document fait suite à 

un grand nombre de ces suggestions. D'autres 
idées qui ont été avancées trouveront des échos 
dans les lignes de conduite et les programmes 
propres à chaque ministère et organisme à voca-

tion scientifique, dont ces derniers font état 
dans leur plan d'action respectif. 

Voici les principaux conseils adressés au 

gouvernement au cours de l'examen des S-T : 

Concentrer l'investissement fédéral en S-T 
• Viser un juste équilibre de manière à pouvoir 

compter sur les compétences fondamentales 

nécessaires en S-T pour atteindre les objectifs 
fixés, soit la croissance économique, une 
meilleure qualité de vie et l'avancement 

des connaissances. 

• Fonder la stratégie fédérale en matière de 

S-T sur les forces du Canada, notamment 
ses ressources naturelles, de même que sur 
l'ensemble des forces propres à chaque région 

et collectivité. 
• Mettre l'accent sur le développement durable 

du secteur des ressources naturelles. 

• Consolider le cadre stratégique nécessaire 
pour établir un climat propice à l'innovation 
au Canada. 

• Favoriser l'avancement des connaissances et la 

formation d'une main-d'ceuvre qualifiée en 

encourageant l'excellence dans la recherche 
industrielle et la recherche menée par les labo- 
ratoires privés et les universités au Canada. 

• Chercher à être le complément, et non 
le concurrent, de la recherche industrielle 
et universitaire. 

Prévoir et adopter des lignes de conduite, 
et des règlements appropriés 
• Partir du principe qu'une bonne réglemen-

tation repose sur des principes scientifiques 

éprouvés. 

Annexe : 

A l'écoute des Canadiens 

Au cours de l'examen des S-T, plus de 

3 000 Canadiens ont fait connaître leur opinion 
au gouvernement au moyen de lettres et de 

mémoires, par l'intermédiaire de groupes 

d'échange sur l'Internet et au cours de réunions 
locales, régionales et nationales. Leur contribu-
tion a été généreuse, qu'on la mesure en temps 
ou en idées. Des scientifiques, des ingénieurs, 

des industriels, des représentants d'organismes 
environnementaux, des chercheurs des secteurs 

public et privé ainsi que des enseignants ont 

participé à cet examen. Des ateliers et des con-

férences sur les S-T ont été organisés dans 

31 collectivités partout au Canada et le gouver-
nement a reçu plus de 300 lettres et mémoires. 

Au sein de l'administration fédérale, des 
gestionnaires affectés à la R-D et des fonction-
naires responsables de la stratégie scientifique 
et technique ont collaboré à un examen interne 

des activités fédérales en S-T. Leurs études, 

disponibles également sur demande, présentent 
nombre de suggestions utiles, tant au gouverne-
ment qu'au secteur privé. 

Le Premier ministre a demandé au CCNST 
de mener une analyse indépendante et de le con-
seiller sur la nature et l'orientation de la stratégie 

fédérale en matière de S-T Dans son rapport, 

La santé, la richesse et la sagesse : Cadre pour une 
stratégie fédérale en matière de S-T intégrée, le 

Conseil fait une évaluation qui porte à réfléchir 
sur la question et propose une rationalisation 

de l'effort fédéral en S-T 
L'examen des S-T a également profité 

d'autres contributions précieuses, comme celle 
du Comité consultatif sur l'autoroute de l'infor-
mation, celle du Comité de travail sur la petite 

entreprise qui a produit le rapport intitulé 
Franchir les obstacles : Bâtir notre avenir et celle 

du vérificateur général qui, dans le Rapport 
annuel de 1994, s'est penché sur la gestion 

globale des S-T au niveau fédéral. 
L'examen des S-T a été à l'origine d'une 

grande richesse de pensée. Il a donné au 
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• Réduire le fardeau réglementaire et stimuler 
la croissance économique en récompensant le 

risque calculé, l'innovation et le développe-

ment des exportations, tout en protégeant 

la santé, la sécurité et l'environnement 

des Canadiens. 

• Maintenir et améliorer les programmes et 

les stratégies jugés efficaces et mettre rapide-
ment fin à ceux qui ne le sont pas. 

Favoriser la collaboration et le partenariat 

• Appuyer la création de partenariats efficaces 

entre l'industrie, les universités et l'adminis-

tration publique. 

• Tirer le meilleur parti des investissements 
fédéraux dans la R-D liée aux produits en 
innovant en matière de partage des risques, 
de regroupements et de collaboration pour 

maximiser les retombées stratégiques de ces 
travaux sur l'économie. 

• Encourager la recherche multidisciplinaire 

et accorder un plus grand rôle aux sciences 

humaines pour stimuler l'innovation au pays. 

Tirer pleinement parti des techniques de pointe 
Offrir un accès efficace et économique aux 
connaissances techniques, qu'elles proviennent 
du Canada ou de l'étranger. 

III S'assurer que la technologie mise au point 

dans les installations fédérales soit transférée 

plus rapidement et plus efficacement vers le 
secteur privé, en vue de son exploitation 
commerciale. 

• Stimuler l'innovation au pays en reliant les 
Canadiens à des réseaux nationaux et inter-

nationaux ainsi qu'en hâtant l'aménagement 

de l'autoroute de l'information. 

Veiller à consolider la culture scientifique 
• Sensibiliser encore davantage les jeunes 

Canadiens aux avantages économiques, 

environnementaux et sociaux des S-T dans 
leur vie quotidienne.  

• Améliorer les liens entre l'école et le milieu 
de travail afin d'implanter une culture scien-

tifique et technique dans les établissements 

d'enseignement. 

• Encourager tous les Canadiens à contribuer 

à enrichir la culture scientifique au pays. 

Administrer en visant des résultats 

• Instituer un régime central pour gérer 

les activités fédérales en S-T 
• Élaborer des indicateurs de rendement pour 

mesurer les résultats des investissements en S-T 
• Énoncer des critères de rendement pour 

tous les programmes fédéraux en S-T. 
• Mesurer régulièrement l'incidence des 

programmes fédéraux en S-T afin d'aider 

à établir des priorités. 
• Accroître l'obligation de rendre des comptes 

au public. 
• Améliorer le rapport coût-efficacité de la 

recherche fédérale en mettant l'accent sur la 

prévoyance, la prévention et le développement 

durable. 
• Accroître l'efficacité du personnel scientifique 

fédéral en encourageant l'esprit d'entreprise 
et la mobilité professionnelle, et en instaurant 

des récompenses. 

Il n'est pas possible de donner immédiate-

ment suite à tous ces conseils. La concrétisation 

de certaines bonnes idées exige du temps; 
dans d'autres cas, le gouvernement croit 
pouvoir atteindre ses objectifs en prenant 

d'autres moyens. Parfois, il incombe à d'autres 
participants au système national d'innovation 

de donner suite aux idées avancées. Chose 

certaine, les leçons tirées de l'examen des S-T 
continueront d'influencer pendant plusieurs 
années au cours du xxie siècle la politique 
fédérale et les décisions du gouvernement 
en matière de S-T 
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Publications 

Les publications suivantes sur l'examen des S-T 
sont aussi disponibles : 

• Stratégie fédérale en matière de sciences 
et de technologie 

• Manuel de  référence pour  les consultations 
sur les sciences et la technologie —Volume I 

• Manuel de référence pour les consultations 
sur les sciences et la technologie —Volume II 

• Rapport sommaire — Groupe de travail 
interministériel sur l'examen des investissements 
fédéraux en sciences et en technologie 
ainsi que les quatre rapports des sous-comités 
du Groupe de travail : 
Avancement des connaissances 
Qualité de vie et gestion des risques 
Croissance économique, création d'emplois 
et développement durable 
Statistiques des sciences et de la technologie 

III La santé, la richesse et la sagesse : Cadre 
pour une stmtégie fédérale en matière 
de S-T intégrée 

Pour obtenir un exemplaire de ces rapports, 
s'adresser au : 

Service de distribution 
Industrie Canada 
Bureau 205D, Tour ouest 
235, rue Queen 
OTTAWA (Ontario) 
K1A OH5 
Téléphone : (613) 947-7466 
Télécopieur : (613) 954-6436 
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